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T R'A IT E

Abregé des ancienes Loix,' Coutumes et ufages de la
Colonie du Canada, aujourd'huy Province de Zué-
bec, tiré de la coutume de la prev6té et vicomté de
Paris, à laquelle la dite Colonie était affujétie, en
confequence de, 'Edit de l'établiffement du Confeil
Souverain du mois d'Avril .1663; avec l'explica-.
tion de chaque titre et de chaque article, puifée
dans les meilleurs autheurs qui ont écrit et co-
menté la dite coutume.

Neceffaire à -toutes les perfonnes qui voudront avoir
une teinture des dites ancienes loix, coutumes et
ufages, et qui pourra les faciliter dans l'étude qu'ils
feront obligés d'en faire, tant comme Juges, que
comme Avoeats ou Procureurs.

Par FRANÇOIS JOSEPH CUGNET Ecuier, Seigneur de St.
Etienne, &c. &c.

O Judices! diligitejuß?itiam, nàm qui jußificat impium, et qui condem.
nat jujium, abominabilis ej? uterque apud Deum.

Lib. fap. et Proverb. ch. 17. v. 16.
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PREFA C E

) E traité de la loi des fiefs, que fai copofé l'ann4 der-
~L~ derniere, aiant été aprouvé de quelqu'ans de mes amis

X (anciens fujets et conaiffeurs).qui, apr's' en avoir
pris leéIure, l'ont trouvé clair et ïnßrufif;- leur

aprobation m'a engagé à compofer celui ei, qui ef une fuite né-
ceffaire du premier, puflue l'un et l'autre contiennent entiére-
ment l'a loi municipale de cette province de Québec.

L'entreprife m'a parue hardie, je ne l'ai compofé qu'en trem-
blant, quoique jy fus préparé depuis /ongtems. J'avoue mem¢
que fai fouvent été fur le point de l'abandoner, enfin f'i pris
courage, et le voici fini.

Le letteur raifonnable ne doit point s'atendre à trouver dans
ce traité la folution de toutes les circonifances qui peuvent naitre,
et fe rencontrer, dans les diferentes afaires, fujetes aux divers
points de la loi. 1l aurait fallu faire un ouvrage immenfe. J¢
n'ai eu d'autre vue que d'enfaire connaitre les principes gene-
raux. J'ai di/trait, autant qu'il a été en mon pouvoir, tout
ce qui pouvait concerner la forme (que j'ai toujours regardé
comme la fçience des ignorans) pour m'atacher 'uniquement
anx principes fondamentaux. Je dois donc m'atendre à étre
blamé de quelqu'uns de mes concitoiens, qui s'atacbent feulement
à l'écorce; ils en diront tous ce qu'ils voudront, je n'entrerai
point en lice avec eux. Si cependant ils veulent écrire, je leur
repondrai, ils peuvent me critiquer tant qu'ils voudront, mais
par écrit; je ne reßterai point alors en demeure, parceque, ter.
,ba volant fcripta manent.

N Ce



Freface..Is -lire
Ce trait, quoigu'ils puifent en dire, pourra ktre utile à cx-

qui voudront s'iniruire et connaitre les principes de la loi muni-
cipale, et s'ils veulent en f-avoir plus, ils auront recours aux
autheurs dans le/quels j'ai puifé les explications et interprétation.-
des diferens titres et articles qui y font contenus. La lezlure que
je leur co4feille de faire, du code, du digeffe, -des n7ovelles et
des inftitutes, conférés avec le droit Français par FERRIERIE;

de fon comentaire fur- la coutume; de celui de BRODEAU; du,
traité des fucceffions de LE BRUN: des oeuvres de- CIAUDE

DUPL Essis, DoMArP, BAcQU.ET, LoIsE.AU et JEAN MESLE;

les infiruira pleinement s'ils- veulent s'atacher aux principes,
puifque ce-font prefque les feuls autIheurs, quef-'ai confulté, et que
j'eßtime les meilleurs et les plis authentiques, parcequ'ils n'ont

•r apuié leursfentimeus que fur les décfians des diferens arrêts du
Parlement de Paris.

Jfai fait de mon mieux, etje foubaite de tout mon cœur, que
ces-deux traités, s'ils font-par mes amis, jugés dignes d les mettro-
au grand jour, puifeènt être de quelqu'utilité à mes cncitoïens,
d'autant qu'ils-leur feront- conaitre les loix par lefquelles ils ont
toujours été gouvernés, et- en vertu defquelles, 'ils poffedaient,
faccedaient vendaient. et alienaient leurs biens, contraftaient
et- étabhfaient eursfetunes; et qu'ils ltur aprendrante mo¢nt

dî le -,conferiver par lafuitt:

AM
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Anciens loix de Propriété, &c.

TI T R E i.
eh liens font neubes ou imme*les.

E UJ B L E, fe définit, fme fe moout, aut movetur
Immeuble, ce qui a une fituation fixe et permanente

M -ou ce-qui en fait partie.
Les droits et -a&ions font meubles ouimmeubles, oti

damoins reputés telp, fuivant leurs objets, prout ten-
dunt ad mobkle, aut immbile afquendum. Les verita.

bles .meu.bks peuvent devenir immeubles, et les vrais im-
meubles peuvent devenir meubles. Les droits et a&ions font Fui

N2



Des meubles et inneublei. Tit. I
ou l'autre fuivant qu'ils font-réputés par la loi, ou par la conven-
tion des parties, dans le cas ou les parties peuvent le faire ; comme
par contrat de mariage, ou par donation, par laquelle-on impofe à
la éhofe donnée la qualité, de propre ou de meuble, à l'effet d'en-
trer ou de ne pas entrer en la comunauté, et d'apartenir aux héri.-
tiers des propres et des acquêts, qui font dansAette province les
deux cas le plus ordinaires : mais quant aux thineurs, tout ce qu'ils
ont d'immeubles, ou reputés tels, ne changent point de nature
pendant la minorité, quelque changement ou rachat que l'on puiffe
faire ; lorfqu'ls font majeurs, les chofes au moment de leur ma-
jorité reviennent dans leur état naturel. Ce qui eft meuble de fai
nature, demeure meuble, quand bien même elles retomberaient
-dans la fuite entre les mains d'un mineur par fucceflion ou autre-

' ment. Cette maxime dépend d'une autre qui n'eff pas moins con-
fiante, que tout ce qui efi reputé meuble ou immeuble par fi&ion,
ne l'eff qu'autant que la fi&ion dure, et ne peut jamais s'étendre
au delà, parcequ'il faudrait faire une doùble fidion, qui n'ent per-
mife, ni par la loi, ni par l'ufage.

Mais avant que de propofer les articles de ce titre, il eft borrd'ex.
aminer ce qui eft meuble ou immeuble par la loi; ce qui devient
meuble ou immeuble par la convention des parties; en quelles oc-
cafions elles peuvent en convenir; et quelles perfonnes peuvent le
faire.

Il en de maxime génerale que les chofes ne changent point leur
nature, et que ce qui eft meuble, doit toujours être meuble ; et
que ce qui eft immeuble doit toujours être immeuble; parcequ'il
n'eft pas poflible de s'en difpenfer.

Il y à donc trois fortes de meubles ou immeubles. • ° les vrais
meubles ou immeubles. 2° les feints reputés telspar la loi. et 3e
les feints par les flipulations ou conventions.

Les flipulations de meubles ou immeubles fe confidérent par ra-
port aux partages de comunauté, et aux fucceffions.~ Les immeu-.
bles ou les biens réputés tels peuvent devenir meubles en tout ou en
partie, comme les meubles devenir immeubles propres; et les droits
et afions l'un ou l'autre, ainfi qu'il fera convenu entre les con-
traéans mariage, afin qu'ils entrent ou n'entrent point en com-
unauté; même afin de changer l'ordre des fucceffions, lorfqu'il eft
ainfi porté par une flipulation faite par une autre perfonne que par
'un des contra&ans,

Le



T it. Des meubles et immenbler. - 7

Le principe general qui regle toutes les queftions qui arriveraient
fur cet article, ea, que celui qui donne eft maitre d'impofer telle
loi qu'il lLiplait. Que celui qui en fe mariant ne donne point et
ne fe défaúfit de rien, peut bien flipuler à fon égard telles conditions
qu'il lui plait: mais lorfqu'il ne fe défaifit de rien, il ne peut pas
changer l'ordre des fucceffions, ab intefat, par des difpofitions pre-.
maturées ; Il pourra feulement difpofer par telament de ce dont la
loi lui permet de difpofer,. ou par donations entrevifs, fi bon lui
femble ; mais s'il ne fait ni l'un ni l'autre, il ne peut par une fi-
pulation empêcher que fes héritiers des meubles ne fuccedent à fes
meubles, ni ceux des propres à fes biens propres. Par exemple,
une femme ou fille qui contrade mariage peut ameublir de fes im-
meubles, ou-ftipuler que certains deniers feront immeubles ou pro-
pres; mais cette ifipulation ne pourra fervir qu'entre les contrac-
tans, et ne derangera pas l'ordre des fuccefifons, dans lerquelles les
biens fe partageront de la même maniere dont ils devront fe par-
tager, eû égard à la nature des dits biens, lorfque la fucceffion fera
ouverte, et non pas fuivant cette fipulation. Par la raifon con-
traire, il eft permis à une perfonne qui donne d'impofer à fa-libe-
ralité telle loi que bon lui femble, et fipuler même à qui les.biens
donnés apartiendront ab intefiat, en fipulant qu'ils feront propres
aux conjoints, à leurs enfans et autres de l'eftoc et ligne. ' Ce qu'un
pere ou ayeul peut faire de ce qui écherra de fa fucceffion, parce-
qu'en fRipulant, videtur donare, e que les conquêts de la conmun-.
auté font d'eux mêmes un propr naiffant à. fes enfans, et un an-.
cien propre à leurs defcendans.

ARTICIE



S Tit, 1 Des meubles et immeiJles, Art. t,

ARTICLE I.

Diyjfion des biens.

.En la Colonie du Canada aujour d'hui Province de-Qebec fily a toujCul,
eû deux fortes d'efpces de biens feulement-fçavoir, meubles et immeu-
bles.

ET Article quidcf l 88'». de la-coutume de Paris fuivie
en cette province, -montre que c'eft une regle generale
qu'il n'y a que deux efpéces de biens i les uns meubles,
et les autres immeubles.

Quelques jurifconfultes ont voulu len-établir une-troifréme, fçu.-
voir, ceux qui fe meuvent eux mêmes,0teis que les beftiaux, et les
animaux qui font mis -entre les biens des particuliers; mais elle
n'eft pas diferente de celle des meubles, parceque, moventium Ydem
mobilium apellatione idem fignificamus. D'autres ont prétendu que
les droits,<obligations, et a&ions compofaient une autre efpéce de
biens; leur fentiment n'eft point fondé, parceque ces chofes et au-
tres 'femblabes qui font incorporelles prennent la nature de meuble
ou d'immeuble. Quelque fois elles font reputées mobHiéres, et
quelque fois immobiliéres, ainfi qu'on le verra ci-après.

'Ce mot, feulement, mis dans cet article, fait voir que tous les
biens fe reduifent fous l'une ou l'autre de cei qualités de meubles
ou d'immeubles. Meubles, font les chofes qui pe&véni être tranf-.
portés d'un lieu en un autre et fuivre le corps. Sous cette efpéce
font compris les benfiaux et animaux qui font comptés entre les
bien's apellés dans le droit, benafe moventia. Inmeubles; font les
chofes qui ne peuvent fuivre le corps, -i être tranfportés d'un lieu
en un autre, fans changement ou déterioration de leur forme et
figre, et qui ont une affiete fie et permanente comme font les
maifons.

Il y a, à la verité, des immeubles fi&ifs, qui font les biens que
la loi ou la convention des hommes (fans aucune alliete fixe) repute
tels dans la fociéte civile. On ne doit point confiderer ni le prix

ni



t~r. Des meubles et immeubles., Tïi». L.,
la valeur des chofes -pour la qualité de meuble ou d'immeuble;

eforte que des meubles precieux, de quelque nature qu'ils foient,
ont meubles, et fe reglent comme tels; et des immeubles de peu
e valeur font immeubles; de même qu'encor que l'acceffoirc foit de
lus grand prix que le principal, néanmoins il cede au principal,
ivant le paragrafe 26. De ornamentorumn aceJione dulivre 2. tit.
des Inifitutes, De rerum divi/ione.
Ce mot, meubles,, comprend generalement tout ce qui peut fe

ranfporter dn lieu en un autre, foitpargent comptant, meubles
eublans, t toutes autres efpèces demeubles de quelque qualité
nature u'ils foient.
L'or et l'argent monoïé font reputés meubles, fi ce n'eff au cas

e defination qu'en peuvent faire les pere et mere en mariant leurs
nfans. Cependant quoique toutes les chofes mobilieres font com-
rifes fous le terme de meubles, l'or et l'argent monoié n'eft pas com-
ris dans un legs fait de meubles, parceque, fuivant la loi, mobilibus
gatis aurüm vel argentum nan debetur,, ni/i de bis quoque manifeèfen-
e tefatorem poqfitq-fendi. Et qu'on n'entend comunément par le
ot de meubles que ceux qui fervent à meubler; de forte que dans

e cas, les billets, obligations et l'argent monoïé ne font point
ompris dans un tel legs. Il faut entendre par meubles meublans,
eux qui fervent à l'ufuge ordinaire de la maifon, apellésfupelleailia
omme font les lits, les tables, les armoires, les coffres, les chan-
eliers, les chaifes, les tapifferies, les ufienciles de cuifine et autres
hofes femblables'; fous ce nom, font audfi compris la vaiffelle d'ar.
ent et les tableaux.
Ceimot, meubles, ne comprend pas proprementles livres quoiqu'ils

foient-generalement contenus, ni les armoires qui les contiennent,
'autant qu'elles ne feryer t qu'à l'ufage des livres. ainfi une bibli-.
théque doit apartenir à l'héritier des meubles, et non pas à celui
es immeubles; mais elle ne pourra-être comprife fous le legs de

neubles.
Par,' mewbles, oà ne doit pas entendre non plus des marchandifes,

nrctque lorfqu'on dit qu'un marchand a pour mille livres de meu-
les en n'y comprend--pas fes marchandifes, mais feulement les
hofeideclarées plus haut. On n'y doit pas comprendre un troupeau

ý'une ferme à lacampagne, quoique generalement un troupeau foit
compr4 fous le nom de meubles, étant à préfumer que fi un tefla-
teur avitYQulu comprendre dans un legs de meubles, une troupeau,-

des



10 Tit. I. Des meules et immel/cz es. Art., ,
des marchandifes, et autres chofes femblables, qu'ordinairement
on n'entend point fous le nom de meubles, il l'auraitdéclaré. .

Les immeubles font ou veritables ou ficifs, les veritables font
ceux qui-font immeubles de leur nature, et fans le fait et la ditpofi.
t'on de l'homme; comme font les héritages et les maifons; les fic-
tifs font ceux qui ne prennent la qualité d'immeubles, que par la
difipofition et deftination de l'homme, ou par quelqu'autre chofe.

Les veritables immeubles reçoivent deux principales divifions;
la premiere, e des biens féodaux, cenfuels et allodiaux; ou des
biens nobles ou des biens roturiers. Sous les biens nobles, font les
fiefs et francs aleus nobles; fous les biens roturiers, font compris les
francs aleus roturiers. Fair, mon traité de la loy desfßefs. La deu.
xieme, en des acquêts, conquêts et propres. Les acquêts font des
héritages et biens immeubles que nous avons acquis, foit par titre
onereux ou lucratif, excepté le titre de fucceffion en ligne direde
ou collatérale, ou de donation en ligne direae feulement. Les
conquêts font des biens acquis par les conjoints par mariage, co-.
muns en biens. Les propres font des héritages qui nous font échus
par fucceffion direde ou collatérale, ou par donation en ligne dira
rede; et ce font les veritables propres, à la diference des propres
fidifs et par convention.

Les immeubles par fiflion font des meubles qui prennent contre
letr propre nature la qualité d'immeubles. Cette fidion e fondée
fur quatre caufes, la premiere, efR l'union, l'incorporation et accef-
lion du meuble à l'immeuble. La deuxieme, efi la repréfentation de
l'immeuble. lorfque le meuble reprefente l'immeuble, ou en fait par.
tie, comme les materiaux d'un édifice démoli; les deniers prove-
nans des rentes qui apartiennent à des mineurs; les fruits qui font fur
le pied ou pendans par les racines; les obligations et aio"ns. La
troi/leme, en la difpofition et deflination particulierecée l'homme,
comme il arrive au cas qu'une fomme de deniers prend la nature
d'immeuble; et'la quatrieme, eft la difpofition de la loi qui repute
les rentes conhituées, immeubles. Sous ces deux efpéces de biens
font compris les chofes corporelles et les incorporelles. Les corpo.
relles font celles qui tombent fous les fens exterieurs, comme font les
héritages, les vêtemens, les meubles meAlans, et tous autrei qui
font les objets de notre vue. Les incorporelles font celles qu'»n ne
peut voir, qu'on ne peut toucher, et qui ne font autres choff que
des droits incorporels que nous diffinguons des chofes corpeelles,
dans lefquelles cependant ils confiffent, comme font les fe1 itudes

/ des



At. s. Des meubles et immeubles. Tit. . 1r

es héritages, 'les obligations et aaions. Ainfi quoique les fervi-
tudes foient dues par les héritages aux héritages, cependant elles
nt diffindes des héritages; puifque les héritages peuvent être

tquoiqu'il ne leur foit dû aucune fervitude ; mais par les fervitudes il
fut entendre un droit qui ne fubfiffe que dans l'entendement, et qui

i'eff pas vifible comme les autres chofes. Servitutes propriè nonfunt
enobilia, nec immobilia, fed ubi neceJfe aß ut reponantur inter alterutra,
certe immobilibus annumerantur.

L'adion eh un droit de pourfuivre pardevant le Juge le paiement
e ce qui nous eh dû, ou la reffitution de ce qui nous apartient.

Ce droit efI diflin& et feparé de la chofe que nous pourfuivons,
4puifque nous avons ce droit fans la chofe, et que fouvent il nous eft

inutile et fans effet. Il en faut dire de même des obligations; donc
ces chofes incorporelles, font meubles ou immeubles, par exemple,

} l'aùion eh meuble lorfqu'elle tend à la pourfuite d'une chofe mobi-
liére, comme d'une fomne d'argent, et elle en immeuble, lorfqu'elle
tend à avoir un immeuble comme un héritage, ou autre femblable.
.yod in aâtiene eß, eam modifcat, et in univerfum afliones adumunt

naturam et qualitates rerum pro quibus competunt.

ARTLCLE 2.

Des meubles.

e Cédules et obligations faites pour femmes de deniers, marchandes, -,e
dutres chofes mobiliéres, font cenfées et reputées meubles.

VANT d'expliquer cet article qui eft le 89 me. de la coutume,
il fera bon d'obferver la diference qui fe trouve entre cédule et
ion. Cédule ef un billet fait fous feing privé, que les jurif-
ltes apellent chirographum, c'e1 à dire, manu debitorisj2riptum,
et ne produit aucune hypothéque fur les biens du debiteur,
n jour de fa reconoiffance en juffice, et les créanciers de tels
font apellés, chirografairis et non hipothéquaires, qui viennent
biens meubles de leur debiteur à contribution, au cas qu'ils

t point de privilége particulier; et ils viennent auffi fur les
ubles à contfibution après les créanciers hipothéquaires païés.

- ation fe prend dans Pufage ordinaire et dans cet article pour
e public paffé pardevant notaires, qui porte hipothéque fur

o tous



12 Tit l. Des meubles et immeubles. Art. g.
tous les biens du debiteur du jour et datte d'icelle: et les obliga.
tions font meubles, quoique pour la fureté des fommes y contenues
les immeubles du débiteur foient affedés et hypothéqués,.paice
qu'elles font faites pour prêt d'argent, pour marchandifes ou pour
chofes mobiliéres. Ainfi donc les cédules et obligations tombent
.dans la comunauté des conjoints par mariage, s'il n'y a flipulation
ou convention au contraire, mais. lorfque les cédules et obligations
font faites pour autre chofe que pour prêt d'argent, pour marchan-
difes ou autres chofes mobiliéres, elles font reputées immeubles,
comme pou'r foulte de partage'd'héritag~e et autre bien immeuble,

,Cependaut ce n'eft que pari fion, et cette qualité d'immeuble ac-
cidentelle n'a effet que pour empêcher que telle cédule ouobligation
caufée pour foulte de partage n'entredans la communauté des con,.
joints par mariage. Les cédules et obligations caufées pour vente
d'immeubles font réputées immeubles en deuk-cas, le premier, pour
les exclure de la cor.unauté; comme fi pour les dettes de la femme,
il avait fallu vendreun de fes immeubles, et qu'après les dettes
paiées, il reffat quelque fomme de deniers, pour laquelle le déjiteur
eut fait une cédule ou obligation qui ferait cenfée immeuble à 1'ef-
fet d'empêcher qu'elle n'entrat dans la comunaité. Il en ferait de
même des -deniers dus par le débiteur en pareil cas, ou même au cas
qu'ils euffent été paiés au mari, au remploi defquels il fe ferait
obligé, qui n'étant pas fait, fa femme, ou fes héritiers les repren.-
draient fur les biens de la comunauté, etau cas qu'elle ne fuffit point,
fur les propres du mari. Le deuxieme,, en lorfque les deniers, cé-
dules ou obligations apartiennent à un mineur qui venant à decéder
en minorité les tranfmet à fes héritiers qui auraient fuccedés à l'im--
meuble vendu, parceque les deniers provenans de la vente des biens
des mineurs prennent la même qualité des chofes d'ou elles provien-
nent; excepté ces deux cas, les cédules, obligations et adlions pour
vente d'immeubles, font meubles.

ARTICLE 3.

Si les uflenciles d'hôtel, de maifons, moulins et pref.
foirs, bois, grains et foins, font meubles ou im--
meubles.

Les ufß¢ncils d¢ maifons qui peuventfe tranportr, fansfra/ion et dit.
rioration,
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rioration,font auji réputées meubles; maisfi elles tiennent àfer et à
clouds, ou font fçellées en maçonerie, et mis pour perpetuelle demeure,
qui ne pourraient être tranfportées fansfraétion et detérioration elles font
cenfées et reputées immeubles. -Un moulin à eau ou à vent, un prefoir,
edifiés-en une mai/On, font -reputés immeubles, lorfqu'ils ne pourront
être otésfansdepécer ou defafembler; autrement/ont reputés meubles.
Bois coupé, grain oufoin fauché, quoique fur le champ, et non tranf-
portes, font reputés meubles, mais lorfqu'ils font fur pied et pendans
par les racines, ils/ont reputés immeubles.

SE T article, qui contient- les gjome et 9 2 me. de la coutume,
parle de plufieurs chofes qui font quelques fois reputées

s.eubles, et quelque fois, immeubles; tels que les uftenciles de maifons,
Jles moulins, preffoirs, les bois, grains et foins.

Quant aux uftenciles de maifons, elles font reputées meubles,
iorfqu'elles peuvent fe tranfporter, fans fra&ion et detérioration;

nais lorfqu'elles font attachées à fer et à clouds ou fçellés en ma-
-onerie, et mifes pour perpetuelle demeure, en forte qu'elles ne

euvent être tranfportées fans domage, elles font cenfées et reputées
snme'ubles. Elles font meubles au premier cas, parceque les uflen-O
eies de maifons font meubles de leur nature. Elles font reputées
immeubles, au fecond cas, parcequ'elles tiennent à fer et à clouds,
o#,u qu'elles font fçellées en maçonerie, comme des armoires qui
eèraient attachées et fçellées dans le mur, parcequ'alors elles font

Y4enfées faire partie de la maifon, y étans mifes et incorporées, fui-
:ant la loi, qui dit, qua eadibus junZafunt, -legari non pqfunt, guia
-1jzempe alias pr&ejfari non pofunt, quam ut edibus detrabantur, fubdu..

ntur, même lorfque des uaenciles de maifons y ont été mifes pour
îerpetuelle demeure, elles font cenfées immeubles, quoiqu'elles ne
,-Sent pas attachées à fer et à clouds à la maifon, ni fçelléesçen ma-.
,Onerie: parceque la deftination d'un pere de famille, peut d'un

euble en faire un immeuble, ou au moins le faire reputer immeuble,
our être partagé comme tel dans fa fuccefilon.

Quant aux moulins qui font banaux dans cette province, ils font
oujours immeubles, foit qu'ils foïent à eau ou à vent. Il n'y a point
e preffoirs, s'ils s'en trouvaient, ils doivent être meubles ou im-

bks, fuivant le cas etl'efprit de cet article,
Les bateaux, chaloupes, barques et navires de quelque prix et

#aeur qu'ils puiffent être, font meubles, et par confequent point
fufceptibles
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fufceptibles d'hipothéque.

Ce qui eh dit dans cet article du bois, du bled, du foin et des
grains doit s'entendre de toutes les efpéces de fruits naturels qui font
cenfés immeubles, lorfqu'ils font attachés et inhérents au fonds; mais
dès qu'ils font feparés du fonds, la caufe de la fi&ion ceffante,
il faut qu'ils foïent meubles, parcequ'on- ne peut pas feindre qu'ils
font partie du fonds dont ils font feparés; et il n'importe pas qu'ils
foient encor fur le champ et non tranfportés ou tranfportés ailleurs,
d'autant qu'il fuffit pour faire ceffer la fiaion. d'immneubles, que les
fruits ne foient plus attachés au fonds.

A RTICLE- 4.

Meubles reputés immeubles par deftination.
Sommes de deniers données par pere et mere, ayeul ou ayeule ou autres

cendans à leurs -enfans, en faveur de mariage, pour être emploïés en
achats d'héritages, quoiqu'elles n'aient point été emplolés, font reputées
immeubles par deination et en vertu d'icelle Rentes conßtituées à
prix d'argent font reputées immeublesjufqu'à, ce qu'elles foient rache-
tées. Cependant au cas que celles apartenantes à des mineursfoient ra-
chetées pendant leur minorité, les deniers. du rachat et- arrérages dus,
ou le remploy d'icelles en autres rentes font cenfées de même nature et
qualité d'immeubles, qu'étaient les rentes ainfi rachetées pour retour-
ner aux parens ducôté et ligne dont les dites rentes ont procedées.CET article qui renferme les 9 3me. et 94 me- de la coutume in-

troduit, Prmî, une efpéce d'immeubles -et de propre fi&if,
conventionel ou contra&uelle, provenant de la deffination et <tipu-
lation d'employ d'une fomme de deniers donnée en mariage à une
fille par fes pere et mere. Secundò, il repute immeuble, toute rente
conftituée à prix d'argent, jufqu'à ce qu'elle foit rachetée; fans
qu'il foit néceffaire d'aflignat particulier, le general étant fufifant,
ceft à dire, le débiteur conflituant hi.pothéque generalement fur
tous fes biens prefens et avenir; c'ef pourquoi cette claufe, fans qu
la fpéciale hipothéque derogeà la generale, #I&Wgenerale à lafpéciale, eli
ordinairement inférée dans les contrats de conifitution: et même
quoique le contrat ne lit point mention d'hipothéque generale, ou
d'hipothéque fpeciale, la rente en ferait vablement conflituée, et

n'en
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'en aurait pas moins la nature d'immeuble. Mais avant d'expli.

juer ce qui concerne la premiere partie de cet article, je crois qu'il
à propos de donner une idée generale des propres, et d'en diffin-

puer les efpèces.
e mot de propres, efi general; ils font divifés en propres de fuc-.

ellions, et en propres de comunautés. Un propre de ligne ef ce
lui vient par fucceffion, et un propre de comunauté efn tout ce qui
['y entre point, quoiqu'il- foit à l'un des conjoints par mariage;, de
6rte que ces propres, de quelque nature qu'ils foient, font opofés
ux biens comuns entre les conjoints, qui font apellés conquêts. Ils
ont ainfi apellés improprement; car les propres font ceux qui
chéent par fucceilion. Toùs les meubles qui apartiennent aux
onjoints, et les immeubles par eux acquis pendant le mariage, font
omuns entr'eux, d'où il s'enfuit que les acquêts immeubles faits
uparavant, font des propres de comunauté; et- même tout
e qui ne tombe point dans la comunauté, par une conven-
on et ilipulation expreffe font des propres de comunaufé,omme les legs et donations faits en ligne direae ou collatérale
l'un des conjoints, qui ont flipulés et convenus par leurs con-rats que tout ce qui leur écherrait et adviendrait à titre de

:gs, donations ou de fucceflions leur ferait propre, ou ce qui
:ur - enf donné ou legué à la charge qu'il ferait propre au do-
ataire. Ces propres font tellement propres aux conjoints par
iarage, que fi pendant le mariage, l'aliénation en était faite,

remploy en ferait fait, ou les deniers de l'aliénation repris
ar celui auquel ils étaient propres fur les biens de la comunauté.
,es propres de fucceffion font ceux qui échéent par fucceffion di-
:de ou collatérale, ou par donations entrevifs ou teffamentaires en
gne dire&e; ils fe divifent en propres naiffans ou propres anciens.
,es naiffans font ceux qui échéent par fucceffion diredte ou colla,
,rale, qui étaient acquêts en la perfonne défunt; en forte qu'ils
:>mmencent d'avoir nature de propres en celle de-fon héritier. Mais
>rfqu'un immeuble fait fouche en la direde, et qu'il paffe du pere
a fils et au petit fils, étant acquêt en la perfonne du pere, il eft
ropre naiffant en celle du fils, et propre ancien en la perfonne du
etit fils. Donc il;s'enfuit que la fucffion tant direde que colla.
grale, et la donation en ligne direEte, font les moiens par lefquels
n acquêt devient propre,, ou un propre naiffant devient un propre
ncien, en la perfonne de l'heritier ou du donataire.

. Les
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Les propres de fucceffion fe divifent en propres de ligne, et pro.

pres qui ne font d'aucune ligne. Les propres de ligne font ceux
qui font échus du côté du pere ou de la mere, qui font ou paternels
ou maternels. Les propres qui ne font d'aucune ligne, font ceux
qui ne font échus, ni du côté paternel ni du côté maternel: comme
lorfqu'au défaut d'héritier de la ligne, un héritier de l'atre côté
fuccede. Il en faut dire de même, lorfque les conjoints fuccedent
l'un à l'autre au défaut d'héritier, par le bénefice de l'Edit du
Preteur undè vir et uxor.

La feconde divifion des propres fe fait en propres reels, et
propres fi&ifs. Les reels font les héritages et toutes les chofes
qui font apellées res foli, comme toutes efpèces d'héritages et
maifons. Les fiifs font tout ce qui eft reputé immeuble,
qui ne -l'eft pas à la verité, mais qu4i ne l'eft que par fic.
tion.

Cette fi&ion en fondée fur deux caufes, fçavoir, fur le raport
aux veritables immeubles, et fur la. convention des parties. Par la
premiere caufe, plufieurs chofes font reputées immeubles, et par
conféquent auffi propres; comme font les rentes, fonciéres, et les
droits fonciers, et les rentes conifituées à prix d'argent, quine font
cependant point de veritables immeubles, puifqu'ils n'ont ni corps,
ni fubftance, ni lieu, ni fituation; mais comme ils produifent un re-
venu certain et annuel comme les veritables immeubles, ils pro.
duiffent prefque les mêmes effets, et ils font, en fucceffion, cenfés
propres, de même que les propres reels. Par la feconde caufe, une
chofe mobiliére prend la qualité d'immeuble et de propre, ce qui fe
fait dans les coitrats de mariage, à l'effet de conferver les bieni dans
les familles, qui pafferaient à des étrangers: et cette qualité n'eft
qu'accidentelle et contraire à la nature des chofes mobiliéres; ainfi
elle ne peut pas toujours fubfifter, mais elle dure plus ou moins fui-
vant la volonté et la deffination des contra&ans.

Il eft bon d'obferver pour l'intelligence de cettepremiere partie de
cet article, que par une regle generale tous les meubles et effets
mobiliers de ceux qui contradent mariage tombent dans la comu.
nauté; -et qu'au contraire tous leurs immeubles leur font propres,
et ne font point comuns entr'eux, mais comme il arrive fouvent que
tous les biens des contra&ans, ou de l'un d'eux, confiftent en
argent comptant, et principalement la dot des filles, et qui leur
ferait defavantageux, fi tous leurs biens tombaient dans la comu

nauté;
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auté; on a trouvé à propos de ftipuler, qu'une partie de leurs
iens, meubles et effets mobiliers fortirait nature de propre au ifi.
ulant; à l'effet de la reprendre fur lesbiens comuns hors part et
ns confufion, à la diffolution de la comunauté.
Comme il y a plufieurs fortes de ftipulations qui peuvent s'apofer-

ans les contrats de mariage, qui pro4uiffent des effets diferens,
our faire d'un meuble un immeubleè, que les contradans n'en-.
lendent point, et dont les nouveaux notaires de cette province qui
s pourraient mettre, n'en fçauraient pas fouvent les fuites et les
nfequences, parcequ'elles pourraient quelque fois y être apofées
ntre l'interêt des parties, qui n'y confentiraienc pas, fi elles fça.

aient ce qui peut en refulter: il ea à propos de raporter ici les dife-
entes claufes d'ufage, et de faire connaitre les fuites et les confe.

uences de chacune d'elles.
Il y en a de trois fortes; la premiere, e que les deniers font
pres à la future epoufe, ou qu'ils feront emploiés en achat d'hé-u

tages qui lui feront propres; la deuxieme, eft que les deniers feront
opres à la future epoufe et aux fiens, ou qu'ils feront emploiés en
at d'héritages qui-leur feront propres ; la tro/aiémt, en que les de-

ers feront propres à la future epoufe et aux fiens de fou coté,
oc et ligne, ou feront emploiés en achat d'héritages qui leur

ront propres.
De la claufe, que les deniers feront propres à la future epoufe, oit
'ilsferont emploiés en heritages, qui feront propres à la dite epoîje.
Cette claufe n'eftjamais que contre la comunauté, pour empêcher
e les deniers y tombent, et afin que la femme ou fes héritiers puif-

tt les reprendre après la diffolution; et elle nýa aucun effet de
ndre les deniers propres dans la fuccellion de la femme, et encor
oins dans celle de fes héritiers: mais ils vont au plus proche héri-
r, quelqu'il puiffe être, comme étans fimples meubles. On peut
mander, fi lorfque les deniers ont été emploïés par le mari en
hat d'héritages en vertu de la flipulation, les dits héritages fontjours propres à la femme au refped de la comunauté? on repond
oui, lorfque la femme a parlé dans l'acquifition, et accepté

mploy: mais que non, fi elle ne l'a point accepté. On voudra
voir, fi dans le cas de l'employ accepté, les héritages feront
pres auffi dans la fucceffion de la femme pour retourner à -fes hé-ers des propres? on dira que non, et qu'ils feront fimples acquêts,ifque la fipulation des propres, n'eft feulement qu'eu egard à
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la comunauté.
Tout ce qui eft dit a auffi lieu dans le cas ou la ffipulation eft au

profit du mari.
De la claufe, que les deniers feront propres à lafuture epoufe,-et aux

fiens; ou qu'ils feront emploiés en achat d'héritages, qui ferQnt propres à
4a dite epoufe, et auxfiens.

L'effet de cette claufe n'eff pas feulement de rendre les- deniers
propres eû égard à la communauté, mais elle les rend auffi propres
dans la fucceffion de la femme entre fes. enfans et defcendans, mais
non point au profit de fes collatéraux: de forte qse fi la femme de-
céde fans enfans, fes deniers vont à fes plus ei'ô&ches héritiers, de
quelque côté que ce foit, comme fimples meubles; et que fi elle laiffe
un enfant, qui fuccede à fes deniers, et qu'enfuite cet enfant decéde
fans enfans, ces deniers vont à l'héritier mobilier de l'enfant quelqu'il
puiffe être; mais fi la.femme laiffe plufieurs enfans qui decédent
les uns après les' autres fans enfans, en ce cas, les deniers de-.
meurent' propres entre les enfans et defcendans de la femme, tant
qu'il y en- aura, de forte qu'ils y fucceceront les uns aux autres, à
l'exclufion de leur pe-e, quoiqu'il foit héritier mobilier, et il ne
pourra venir à,la fucceffion de ces deniers qu'après le deçés du der.
hier mourant. des enfans: auquel cas la fidion étant ceffée, ces de.
niers ne font plus confidérés que comme purs meubles dans la fuc.
ceffion du dernier, et c'eft en cela feulement que confifle l'avantage
de cette claufe. Il n'y a point de diference'à faire en cette.efpece,
du cas ou la claufe porte à la femme et aux fiens, à celui ou elle
porte à la femme et à fes enfans. Car. quoique le terme de fiens
paraiffe avoir plus d'étendue que celui d'enfans, cependant il eft de
droit certain que dans i'ùfage comun de ces flipulations de.propres,
les mots fiens et enfans font finonimes. -On demandera, fi lorfque
les deniers ont été emploiés en achat d'héritages fuivant la claufe,
non pas du vivant de leur mere, mais après Ton deçés pourles enfans,
à qui f'a&ion apartenait comme fes héritiers, ces héritages feront
propres de la ligne maternelle en la perfonne des enfans, pourpou.
voir être tranfmis par leurs fucceffions aux héritiers collatéraux de
la femme ? il faudra repondre, que non; parceque l'employ qui efl
acquêt de fa nature ne peut être propre par la flipulation: orn'étant
point pour les collatéraux, elle ne peut avoir plus d'étendue dans
l'employ que dans l'a&ion; au lieu que fi l'employ avait été fait du
vivant de la femme, alors les héritages deviendraient propres na-

turels
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uirels du côté maternel, en la perfonne des enfans qui auraient
iccéds à leur mere. Tout ce qui vient d'être dit, a lieu auffi de

part du mari, lorfque telle ffipulation eft faite pour lui et les
ens.
De la claufe, que les deniers feront propres à la future epoufe et auv

es, de fan côté, eJoc et ligne; ou Jeront emploiés en achat d'héritages
Mi feront propres à la dite epoufe et aux fiens de fan côté, f/oc, et ligne.

Dans cette claufe, le propre fidif s'étend aux collatéraux héri.
ers des propres de la femme, au lieu que dans la precédente il

paffe point au delà des enfans. Et cette claufe a trois effets, le
eîier, contre la com unauté, pour opérer que la femme ou fes hé-
tiers reprenent le's deniers comme propres. Le deu.ieme, elle a
eu au profit des enfans et defcendans de la femme, et rend les de..
iers propres entr'eux dans V f ucceffion de l'un à l'autre, tant que
aion en fubfiffe. Et le tro/iîeme, elle a lieu au profit des colla.
raux de la femme, et rend les deniers propres de ligne à leur égard,
it dans la fuccefßion de la femme, foit dans celle des enfans qui
i ont fuccédés.
Ces fripulations de propres s'éteignent par quatre moiens, primo,
r le paiement fait à la femme, ou à fes enfans. Secundò, par la
nfufion qui arrive en la perfonne des enfans, lorfqu'ils fe trouvent
ritiers de leur pere et de leur mere conjointement. rertiò, lorfque
éion eft parvenue aux collateraux. .uartò, lorfque la femme
rés le deçés de fon mari, ou après fa feparation, tranfporte l'ac-
n à un autre.
Les ftipulations de propres peuvent être aufli faites au profit du

ari, etdes fiens de fon côté, eftoc et ligne; mais elles ont bien
oins de fuite et d'étendue, que celles qui font faites au profit de la

me ; parceque le mari, qui eft le maitre de la comunauté, ed
ifi de tous les biens, fur lefquels fon propre ef} à prendre ; de forte
e l'extin&ion et la confufion de fon aaion peut arriver bien plus
ilement que celle de la femme.
Quoique ces ftipulations fe faffent le plus ordinairement dans les
n rats de mariage, elles peuvent cependant fe faire dans d'autres

s, comme par donation. Ainfi un particulier peut donner une
me d'argent à l'un des conjoints par mariage, à la charge et

ndition qu'elle lui fera propre ; de forte que le donataire de la dite
me, ou fes héritiers la reprendront fur les biens comuns hors

t et fans confufion, parcequ'il eft loifible a\un chacun d'apofer
P tellc
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telle claufe et condition qu'il lui plait à fa liberalité.
La d.fpofition de l'homme peut auffi en un autre cas faire prendre à

une -fomme de deniers la qualité d'immeuble ; ffavoir, lors qu'un
homme vend un propre, -et qu'il declare en faifant la vente, qu il
veut et entend, que les deniers en provenans foient emploiés en ac-
quifition d'héritages pour fortir pareille nature de propre que l'hé-
ritage vendu, pour apartenir à ceux de la ligne de laquelle lui était
échu ce propre-vendu, et faifant la même declaration, lors qu'il
fait le remploy, en ce cas telle declaration ren4 propre l'héritage
acquis ep fa fucceffion du vendeur,. à l'effet d'aparterrir aux héritiers,
des propres, auxquels le propre vendu ferait échu.

La feconde partie de cet article repute les rentes conffituées,,
immeubles, jufqu'à ce qu'elles foient rachetées, parceque l'aliénation
du principal que fait le créancier de la rente, et les arrérages qui,
font dus tous les ans, et qui femblent renaitre chaque année à l'e-
xemple des fruits naturels les ont fait juger immeubles. On pourra.
demander en conféquence de ce principe, fi une rente conifituée
fous feing privé eln reputée immeuble dans la fucceflion du creancier ?
on repondra que cette rente en autant immeuble que celle qui eff
paffée pardevant notaires, et que la promeffe de pouvoir par le dé-
biteur paffer conftitution de rente pardevant notaires emporte l'alié-
nation du fort principal, au paiement duquel le débiteur ne peut
être contr.int; ce qui donne lieu;aux interêts, de même que fi le
contrat était paffé pardevant notaires, par la raifon que ce qui donne
la qualité d'immeublle, n'eft pas l'hipothéque, autrement une obli-
gation paffée pardevant notaires ferait immeuble, ce qui n'en pas':
mais c'"eft l'aliénation du fort principal, qui à caufe du revenu qu'il
produit par chacun an, à l'inftar des véritables immeubles, efn re-
puté de même nature. On pourra demander auffi, fi les deniers
du rachat d'une rente fait après le deçés du creancier, mais avant
le partage, et avant l'apréhenfion d'hérédité font meubles ou immeu-
bles ? il faudra repondre qu'ils font immeubles, parceque la fucceffion
d'un défunt fe confidére telle qu'elle était au tems de fon deçés, de
forte que les rentes étans rachetées après, les deniers du rachat font
de même nature. L'apréhenfion d'hérédité aiant un effet rétroadif
au jour du deçés, par la regle, le mort faif/t le vif.

TITRE

Art 4.



T IT RE II.

Des affions peronelles et d' ' oth ue.

L ef parlé dans ce titre des aaions perfonelles et d'hipothéque
qui font d'une grande difcuilion et d'ufage dans hI pratique or-dinaire'desjugemens; mais pour entrer en connaiffance par-faite des adions, il efn bon de les expliquer en détail, afin que

e qui paraitrait embaraflant devienne intelligiblee en divifant lesions par, leurs objets, et remarquant ce qu'on peut juffement
tenir dans une cour dejuffice -par les dites adions.
L'aétion, ef le droit de potV4uivre en jugement ce qui nous apart.ent, ou ce qui nous ef dû. fl y a trois fortes d'adions. -La reelle,perfonelle et l'hipothequaire. Primò, l'adion reelle ef celle dontbut ef d'obtenir une chofe reelle, comme un héritage) une fervi--

de ou quelqu'autre droit reel. Secundò, l'aéion perfonelle eftll dont la fin ef d'obtenir condamnation contr'une perfonne de
mmes ou,d'autres chofes dont elle ef redevable. Tertiò, l'adion
p .quaire ef celle- par laquelle une perfonne condamnée à paierqui lui ef demande, ou reconaitre une dette, à caufe de la chofeoffede qui ef fufceptible d'hipothéque, et hipothequée à lante ou paiement par un contrat ou une obligation, en vertu def..e s la demande fe fait; d'ou il faut tirer trois conféquences cer--nes. La premiere, qu'il n'y a jamais d'adion reelle, qu'il n'y aitnelque chofe comme un héritage ou un droit reel à demander.deuxieme, qu'il n'y a point d'adion perfonelle, qu'une perfonne,fe foit expreffement obligée, ou tacitement par la loi. La troi.rre, qu'il n'y a point d'adion hipothéquaire, qu'il n'y ait en la

P 2 perfonne



22 Tit I. Des a;ghtm perfûnelles &c. Art. 4.
perfoone du tiers détenteur un immeuble fufceptible d'hipothéque,
et que le demandeur n'ait une créance portante. hipothque; et
qu'on ne peut avoir d'a&ion contre celui qui a poffedé un h'ritage,

- et qui ne le poffede plus.
L'intention dé la loi étant d'expliquer, de quelle façon un tiers

détenteur peut être pqurfùivi perfonellemerit et hipôthéquairement:-
il eft à propos de ne point confondre l'héritier avec le tiers déten-
teur, qu ique tous puiffentetre tenus perfonelleient et
quairement, parceque l'héritier contra&e lorfqu'il accepte l'herédité,
et°s'oblige aux-dettes perfonellement pour telle part et portion qu'il
efi héritier, et hipothéquairement pour le tout,'et ne peutjamais
fe difpenfer de paier, mais le tiers détenteur peut déguerpir; faifant
le déguerpiffement fuivant la loi, il efn quitte du principal et des
arrgrages même échus de fon tems, quia bonafidei pofe6rfrua7us
confumptos non refituit. Il eft obligé de déguerpir, ou pai*la
fomme demandée. Il y a donc fix points principaux à examider.
-10 de quelle maniere un tiers détenteur eft tenu perfonellement.

. 20 comment hipothéquairement 3° de 'luelle façon et en quel tems
il doit faire fon déguerpiffement, ou lorfqu'il n'y ent pas reçu,
40 fi on peut obliger le tiers détenteur à déguerpir, fans avoir dif.
cuté le deb*teur principal. 5o ce qu'il faut qu'un tiers détenteur
faffe pour pïrvenir à difcuffion. Et 60 en quel tems le creancier
doit faire difçuffion.

Ces points ̄ ont la matiére de ce titre, mais avant d'en faire
l'explication; il parait bon de pofer les cinq maximes generales qui
fuivent. La -premiere, que touté perfonne qui a contra&ê une
obligation perfonelle n'eft pas.reçue à faire un déguerpiffement; et
cette regle generale n'a qu'une exception en la perfonne de celui
qui a pris un héritage à cens ou à rente annuelle, et qui peut quitter
l'héritage, lorfque même il aurait obligé tous fes biens prefens et
avenir. La deuxieme, que le tiers détenteur, qui n'ef point obligé
perfonellement, peut toujours déguerpir, mais qu'il doit reflituer
les fruits, ou ne les pas reffituer, fuivant le tems auquel il fait fon
déguerpiffèment. La troifieme, qu'on peut obliger le-tiers détenteur
à palfer titre nouvel, paier et continuer les arrérages de la rente dus
et à devoir, ou à delaiffer et déguerpir, fans qu'il foit befoin que le
creancier difcate le principal debiteur. Là quatrieme, que pourfaire
un déguerpiffeinent valable, il faut <hie le tiers détenteur né foit
point obligé à là chofe demandée par le creancier hipothéquaire;

car
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car s'il s'y eff obligé par le contrat d'acquifition, ou par une délega-
tion, ou qu'il ait paffé un titre nouvel de la rente conftituée, ou
promis de paier une fomme -mob.iére portante hipothéque: en ces
cas il a contraéé une obligation perfonelle qui empêche J.e déguer-
piffement, à moins qu'il ne foit trouble d'ailleurs par des creanciers
du vendeur, qui ne font point delegués par le contrat, et envers
qui, il ne s'eft point obligé; car alors il peut dêguerpir ou offrir de
configner le prix, et les interêts du jour de lajouiffance. La cinqu-
ieme, qu'un déguerpiffement doit être fait en jugement, parties pre-
fentes ou duement appellées, parceque c eft une aliénation de con-
fequence, comme la ceffion de biens.

ARTICLE 5.

Comment s'acquittent les charges des héritages par
les propriétaires et détenteurs d'iceux, et l'expli-
cation des mots qui font compris dans cet article,
chargés et redevables. L

Les détenteurs et propriétaires d'héritages chargés et redevables de cens
et rentes fonciéres et feigneuriales ou autres charges reelles et annuelles

font perfonellement, tenus de -les paier et acquitter à celui ou ceux à qui
elles ont dues, et les arrérages échus de leur tems, tant et i longuement
qu'ils enferont détenteurs et propriétaires. Chargé t redevables,
fentendent lorfque les dits héritages font fpécialemens obligés, ou qu'il y
a generale obligation fans fpécialité, ou qu'il y a claufe, que la fpéciale
ne deroge à la generale, ni la generale à lafpéciale.

P AR ces mots détenteurs et Propriétaires, en cet article qui com-
prend les 9 9mce et roome. de la coutume, on doit'entendre

ceux qui font propriétaires et poffeffeurs de l'héritage fujet aux
cens et rentes feigneuriales ou à rente ou autre charge fonciére,
autres que les preneurs ou leurs héritiers. Ils font apellés.tiers dé.
tenteurs. à la diference des preneurs ou de léurs héritiers, de forte
qu'il ne fuffitPas d'être en poffeffion de l'héritage, comie un fimple
fermier, et n'en avoir qu'une fimple détention et poffeffion natu-
relle, mais qu'il faut en avoir la propriété avec la jouiflfance; car
telui qui n'en aurait qu'une fimple propriété, un autre en aiant la

jouiffance
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jouiffance et poffeßion civile ne ferait pas pourfuivi par cette action,
parcequ'elle ne peut être intentée que contre celui qni pofféde, tant
pour être tenu de paier les arrèrages échus, que pour paffer titre
nouvel, et reconnaiffance de la charge reelle et en paier à l'avenir les
arrérages. Cependant il n'eft pas abfolument neceffaire d'avoir la
veritable propriété de la chofe avec la jouiffance, parcequ'il fuffit
de la pofféder animo domini, la poffeffion civile tenant lieu de pro.
priété; et que celui qui pofféde ainfi eft cenfé vrai propriétaire de la
chofe jufqu'à ce qu'il foit inquiété et evinçé par celui qui en ea le
maitre. C'eft pour cette raifon qu'il n'eff pas tenu de rendre les
fruits qu'il a perçus pendant fa poffeffion, tant qu'il fe trouve avoir
polTédé de bonne foy, croiant que la chofe lui apartenait en vertu
d'un titre tranflatif de propriété, par lequel il l'avait acquife.

Ces termes chargés et redevables decident que cet article ne doit
s'entendre que des cens, rentes fonciéres feigneuriales et autres charges
reelles dont les héritages font chargés et redevables et non les per-
fonnes: ce qui exclut les rentes conflituées à prix d'argent qui pro-
duifent une obligation perfonelle qui eff la principale, 1 hipothéque
n'étant qu'accelfoire; quoiqu'au contraire l'aétion perfonelle qui

.vient des rentes fonciéres et autres charges reelles n'eft qu'acceffoire
à caufe de la détention, et l'hipothéquaire eft la principale. D'ou
il s'enfuit, primòn, que cette aétion ne peut être intentée contre
celui qui a créé la reite fonciére, après qu'il a aliéné l'héritage,
pour les arrérages dus depuis l'aliénation, ni par conféquent contre
fon héritier. Secundò, qu'encor que les héritiers foient tenus de
paier les dettes de la fuccefilon, pour telle part et portion qu'ils
font héritiers, ils ne font cependant point tenus de contribuer au
paiement des arrérages de la rente fonciére et autres charges reelles
échus pendant la jouiffance de ceux qui ont créé la rente, mais bien
pour ceux échus du tems du défunt ou avant le partage., Tertiò, que
l'héritier qui eff tenu de décharger les chofes leguées de toutes hi-
pothéques n'eft pas obligé de les décharger des rentes fonciéres et
autres charges reelles; de façon que c'eff au légataire à paier les
arrérages de fon tems fans aucun recours, parceque prenant la
chofe léguée, il la prend avec fes charges;, puifqu'elles font anexées
et attachées à la chofe, et qu'elles en font in'féparables, fi ce n'eft
du confentement-de ceux auxquelles elles font dues.

Il n'en ferait pas ainfi de l'acquéreur à titre onereux, comme d'achat
ou d'échange ; parceque quoique l'acquéreur foit tenu perfonelle-

ment

Art. 5.
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ment des arrérages échus pendant fa détention, et hipothécaire.
ment pbur ceux échus avant, et d'en continuer le paiement tant
et fi longuement qu'il fera détenteur de l'héritage qu'il aurait ac-
quis a titre onereux; néanmoins n'aiant eu aucune connaiffance de
la charge reelle dont il fé trouverait chargé, il aurait fon recours
contre fon autheur, pour en être indemnfé et rembourfé d'une
partie du prix paié, dont il aurait moins acheté l'héritage, s'il avait
fçû qu'il en fut chargé; mais il ne pourrait pas agir eviflionis no-
niUne', pretendant être evinçé par ce moien ; comm'il arrive lorfqu'un

'4 héritage fe trouve affe&é et hipothéqué à une rente confituée, pour
laquelle, étant pourfuivi, il eft tenu de delaiffer l'héritage par hi-
potheque, fon vendeur lui manquant de garantie; auquel cas, il a
fon recours contre lui pour la reftitution du prix avec domages et
interêts à caufe de l'eviaion.

Sur ce qui efn dit ci-deffus, cet article ne peut donc s'entendre que
des rentes fonciéres, qui font veritablement des charges reelles, et
non des conflituées, comm'il efn évident par ces mots héritages re-

.devables, qui ne peuvent convenir qu'aux rentes fonciéres, dont les
'c héritages font chargés, et non aux rentes conflituées, qui font dues

par les perfonnes, auxquels feulemeit'les héritac-es font affeaés et
, hipothéques.

Les détenteurs et propriétaires des héritages4 chargés et redeva-
bles de cens et rentes feigneuriales, fonciéres et autres charges

:Adreelles et annuelics, en font tenus et peuvent être pourfuivis par deux
;.aions, qui font la perfonelle et l'hipothéquaire. La perfonelle

ont ils font tenus n'a lieu que pour les arrérages échus de leur teis,
t pendant leur détention, parceque cette a'ion defcend d'un quafi
ntrat; car de même que celuiqui apréhende la fucceflion d'un dé-

MMnt, femble s'obliger volontairement à paier les dettes du défunt,
et à faire la delivrance des legs qu'il a faits;,ginfr celui qui prend
.offeffion d'un fonds, et qui en retire les fruits, s'oblige tacitement
u paiement des arrérages des charges reelles et fonciéres dont il eåf

argé: d'autant que ces charges reelles et annueller doivent fe paier
fur les revenus des fonds, en forte qu'il- ef obligé -perfonellement,
omme s'il l'était en vertu d'un aae pardevant notaires; et telle obli-
ation ef executoire fur fes propres biens, après condamnation,

fans qu'il foit befoin de difcuffion.
je Cette obligation n'el que perfonelle et non hipothéquaire fur les

iens.du détenteur et propriétaire, puifque la dette des arrérages eft
purement
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purement perfonelle, qui ne peut donner aucun hipothéque aux
créanciers de la rente; et qu'il faut, où un jugement de condam.-
nation, ou une obligation paffée devant notaires de la fomme due
pour les arrérages dus par le détenteur et propriétaire.

Cette adion pour les arrérages eft pure perfonelle, lorfqu'ils font
échus pendant la détention, et elle doit fe pourfuivre pardevant le
juge du domicile.

L'aâion pour les arrérages échus pendant la détention du déten-
teur efl perfonelle, ainfi qu'il a été dit ; mais celle qui concerne les
arrérages précédens eft hipothéquaire. Imperatores quippe referipfe-
runt in veé7igalibus ipfa prædia non perfonas conveniri, et iden po/ejores
stiam prateriti temporis vedtigal folvere debere. Ce qui s'entend, lu-
pofé que les pofféffeurs veuillent retenir la propriété de l'héritage qui
en efi chargé. -

Il en bon d'obferver fur la derniere'partie de cet article que l'hi-
pothéque fpéciale a plus d'effet que la generale-; car par la difpo-
fition du droit contenue au Code livre 8: titre 14: de pignoribus et
hipothecis, celui qui a une hipothéque fpéciale fur un certain héri-
tage, et generale fur tous les biens du débiteur, doit premierement
difcuter l'héritage hipothéqué fpécialement, avant que de s'adreffer
aux héritages generalement hipothéqués. Que lorfque la claufe,
fans que l'obligation fpéciale déroge à la generale ni la generale à la /pé-
ciale, eft inferée dans un contrat, tous les héritages d'un débiteur,
étans en fa p-ffeffion, font hipothéqués, et le creancier peut s'adreffer
à tel héritage qu'il lui plait generalement obligé, et laiffer celui qui
eft generalement hipothéqué, à caufe de cette claufe qui fait partie
du ftile du notaire.

Il en de droit certain que celui qui a une hipothéquie generale
fur tous les biens de fon débiteur, a hipothéque fur tous fes biens
confidérés feparement; en forte qu'il peut pourfuivre par a&ion hi-
pothéquaire tels biens de fon débiteur qu'il' trouvera à propos, et
les faire vendre, pour être paié de fa dette, comme s'il était feul cre-
ancier; et qu'il .n'en ferait pas de même de celui qui aurait flipulé
en premier lieu tine hipothéque fpéciale, et après une hipothéque ge-
nerale: parcequ'il doit pourfuivre les chofes obligées fpécialement
à fa dette, avant que de venir à celles gèneralement hipothéquées,
par l'axiôme de droit, que, fpecies derogat generi. Il n'eff pas
moins de droit certain, qu'un creancier n'a point d'a&ion contr'un
héritage que fon débiteur a aliené; qu'il ne peut donc avoir recours

que
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que contre celûi qui lui eft fpéeialentent hipothé<qué, que fin dee
biteur ne peut aliener, fans en t avoir levé l'hipothéque, parceque
pcialshipothecacogit emptorenftaré colons, qtod'non operarue gen¢ralis,

hiRotheca. C'en au creancier à veiller à ce oqe fon debiteur n'a.
liene fes biens qui font fa fureté.

ARTICLE 6.

bligations des détenteurs d'héritages chargés de
rentes, et les moiens de s'en déharger.

es tiers détenteurs d'héritages, rentes fonciéres ou conflituées, obligés et
et hipothéqués à aucune charge reelle ou annuelle, rente ou dette:pbriante
bipothéque, en font tenus hipothéquàirement, tant pour le principal que
pour les arrrages et interêts, fans'que le creancier de rentes conflituées,
ou de femmes dont il ne peut pas demander le principal, foi obligé à
dicuJion, qui alieu pour les obligations et auitref fomes dont on peur
demander le paiement, f mieux n'aimentes détenteurs delaijet l'héri-
tage ou rente.

ET article, qui-eft le loime de la coututrre, concerne princi-.
palement les rentes conftituées et les détenteurs des héritages

ifedés et -hipothéqués à iceles, qui font tenus des arrîrages des>
ntes conifituées, auxquelles font hipothéqués les héritages qu'ils
fedent, non pas perfonellement :mais hipothiquairement à caufe
leurs détenti5ns. On voit par cet'article, qu'il parle-tant des:

entes fenciéres, et autres charges reelles- et annuelles quedes rentes.
nllituées. Quùoique lenot-de cens fait omis dans cet article, il,
e1 cependaât"cormpris par charge-reelle et-rente, termes qui fig»i.
nt toutes fôrtes de redevances-, fit fonciéres on-hipothéquaires;
il ne faut point douter qu'il ne s'entende des charges reelles et

nciêres.' Les rentes fünciéres et celles conffituées contiennent er
point, que'pour les tneset les autre,, et pour les arrérages qui:
font dus,- -le creancier, a l'a&iùnthipôthéquaireý en laquelle il

nelut -à ce que 'lé dérenteurfoit-tenü de paier la rente avec les arrragea
fi mitui# il n'aime dela//r -lá 'chofe pour etre faiie et- vendue faue

paiemenf des arrerages, d5'i il s'enfuit, quele déteateurpeut -fr
rger des ar'rrages dus pendant fa déteËtion, en déguerpiffant

l'héritage



S- Tit. .es acfians perfonelles,- &c. - Art. 6,

1'héritage fujet i une charge reelle, ou -obligé à une rente conifituée.

Ce qui-ne:fouiffre aucune difficulté pour arrérages de rentes confti-
tuées, parceque le delaiffement par hipothéque, éteint entierement -
l'a&ion.hipothéquaire qui feule a lieu contre le- tiers détenteur d'un..

kritage affe&é à une rente conflituée.
Quant aux arrérages de la rente fonciére ou autre charge reelle,

il y a plus dé difliculté; parceque pour le paiement d'íceux l'adion

perfonelle a lieu, et qu'il femble que le dé-guerpiffement ne peut pas
éteindre cette a&ion, vû que l'obligation perfonelle ne s'éteint que

par le paiement. Cependant tous les jurifconfultes font -d'aceor&-%

que le déguerpiffement éteint cette a&ion,parcequ'lle n'eff pas pure-
nient perfnele ; qu'elle n'eW'perfonellé que dependament -de l'hi-

pothéquaire, que partant dès que l'a&ion hipothêquaire efa éteinte

par le déguerpiffement, la perfonelle l'eff auffli. Ces termes, fint
tenus bipothéquairement,- contiennent les- conclufions que prend le
demandeur creancier de la rente, qui doivent- être, que le détenteur

ßit condamné à paier tous les arrérages dus de la rente afestéefurl'héri-

tage qu'il pofede, fi mieux n'aime déguerpir, &c.
Cet article marque la vraie execution de l'a&ion- hipothequaire,

qui confine- à faifir reellèment l'héritage et le faire adjuger au plus
offrant et dernier encheriffeur faute de paiement des arrérages ; pour
fur le prix de l'adjudication être le- créancier faififfant paié du fort

principal de fa rente et des arrérages qui en font dus, fic'el une rente

conJlituée, ou être l'hérit ge adjugé à.la, charge de la rente fi elle éni
fonciére.

Le mot delai/er eff pour les dettes hipothéquaires et celui de dé-

guerpir e11 pour les rentes fonciéres : cependant. on peut fe fervir

confufement de ces deux termes dans les jugemens. La forine de

prononcer eft, d'ordonner que l'hériage fera declaré aftaé et hipothé-

ué, et condamner le détenteur 4 paier les arrérages et continuer la rente fi
mieux n'aime déguerpir. Et à l'égard des obligations et autres.fommes

portantes hipothéque. dont le paiement éft demandé par le.creancier,

on prononce, afeté et hipothéqué ; condamné a paier le principal et

inters, difcuion préaablementfaite, en indiquant immeubles et meubles,

par le tiers détenteur en avanfant les frais pour y parvenir, l'ordre de

droit gardé, fi mieux n'aime le tiers detenteur dégerýîr ;.auquel cas il

n'el Ë*int·tenu de paier-les- interêts, même apres conteftation en
caufe, parceque la loi -ne parle que des arrérages et non -des interêts,

derquels l'héritage ou rente n'en point.proprement chargé, parceque,
non
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non debentur ex èaufl contraatus, mais feu-letheit

La facûlté de déguerpir eft toujours accordé
parçequ'il n'a jamais eu l'intention en faifan
paier les rentes et dettes du vendeur: mais bien
maifon qu'il peut quitter lorfqu'il et troublé.

ARTICLE 7.

Tit. li. 4
excondenmtione.

e -autiers détenteur,
t ufte acquifition-de
d'avoir une terre bu

"Du elaiffement par hipothéque.
Lor/qu'un tiers détnteur- d'héritage e|f po/rfuvi pour rafifn d'une rente

dont Cß chargé le dit héritage, qui lui a eté vendufans la charge de ladite rente, et -donil n'a eu onnaj/ance avant la pourftite; apres qu'il
femm fon.gardnt-,Ou celui qui lui a-vendu et promis garentir L-& dit

heritage, ilpeutiyantainfipéurfuivi, renonfer au-dit héritage/au:de-
faut de ga>tntie, àvant conteitation en caufe, et cef4/fant il n'eßtenu de la dite rente et arrér«ges d'icelle,vnéme dans le cas ou les arré-rages feraient dus / fon tems et avant./a renonciation. Il peut ayieapres contefration\en caufe, renonfer à l'héritage en'paiant eswrré.
rages defon tems, j, fqu'à la concurrence des fruits perçus, fi mieux iln'aime rendre les ts.

Conteflation-en-cau f eßJor/qu'il y a reglement -oujugement-rendu,
-mme par defaut contre le defendeùr.

.f Et -artièle qui -renferme les 102me. ro3pe. et fo4ùne. de lacoutume, traite de la rente fònciere et marque quand le tiersdétenteur e11 déchargé des arrérages d'icelle, et quand il- en-eft tenu.Il femblerait qu'il'requiert fix conditions, pour que le .tiers déten.utr fot déchargé des arréages de la rente, à laquelle e& hipoth'..
q heritage, qu'il poffede.- La premiere, quece-fôit-untiers dé-tenteur. La dtuxiemè, qu'i n'ait'pas acquis l'héritage-à la-charge dela rente. La trojfeme, qu'il n'en ait -point eu conailfance. - Laquatrieme, qu'il ait foina'é fon garant.' La cinguiente que font'ga-rant lui ait inanqué de garantie. Et lafixieme qu'il rehonce, avantconteation en eau/e. Cependant il n'y en a que deux. nLa Paean

qu'il n'ait point eu-connaiance de-la rente. Et-la deuxiemee,, uil
renonce avalit-c6nteftation, ,

Quant à la preniiere, 'il faut obferver que le tiers aitenteur eftperfonellement obligé par Particle ', à-paier les arrérges de la rente
fonciéte échus pendant fa détention,:mis qu'ilr a d r

Q .a ti n
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tienpar.çeluicy,. qui.entendsg.ue le tiers, détentçur d'un héritage-
Iapgde rentes, .ef.decharge -ds arréages, hus: de, fon;tems par

Ie<delaiffenienit par hipathéqie, s'il le fait .au defit.M-eet artic.e,-
Cetaqu' au contraire le preneur à rente.Qu' Pacýq'éreur du preneur à-la
charge d'icelle, fout teaus .en4éguerp$if te -per les arrées
-dualeJa-ente. -?aursexem.terde.pater .ceuxéchus -de fon tems,
il faut n'avoir eu aucune conaiffance le la rente, autremeut le tiers
détenteur en eft tenu;- cetie- -conaiffance ne fe prefumant point,,
elle doit êtr.e.prouvée, et il ef Receß'aire- que -le-tiers détenteur ex-
hibe fon contrai d'a'chat, car quoique ce foit une regle de droit
que, rets -von? tenetur edere- contrafe,- elle n'a-point- lieu; en déguer.
piffementy parcequê ce cas oblige le demandeur et, le defendeur de
<repondrepatégoiquement-et pertinam.ent; ainfir-eefqu'il a confeffé-
qu'il 1 erïtre fes imains un- contrat quitfert â-la conaiffancede la ve-.
rité, il ef-teniude l'exhiber.

Pour, iderpreter, ces -termes, a1vant contefiation, et les faire en-
'«tendre; il-ef bon d'obferver qu'il y a cinq efpéces -de defaiffement,

çavoir la cej7oni- de biens; la renonciation à l'hérédité ou à la comunauté.
Le 4fteennt; le delaifemènt par hipothéque, et- le déguerpiffement.
Que la, ceeon de- bièns fe fait -de' tous les biens fans referve, mais
qu'elle n'éteint pas l'obligation du debiteur envers %fes creanciers.

-(Quel&renonciationà-un fucceilion ou.à une comnojnauté.de:bieùs fe
fait avant l'apréhenlion. -Qpie.le=deiftemient, fe fait de la chofe a-.
-parpenante, à aurui par--celui:qui.ef pqrfqivi par,.,a&ion-reeHe par
le..prppipétaire4e la chofe,.- en canfe.quieacedest;itr9s- .3: -,vre y du

.CQde-et -, livre 6: daigeey-de reQ;enicatine. que le4ffe-
.nnt.par-biothéque fefait par le, propriftaire de la: c.hofe p.ur les
dttes de fon«çndeur maisqu'l n'enq ttee.,gue .apffefion et-qu'il

- n:cnfervWe--a-propriété jqu'à ce ëuela chofe<foit ;adj-ugée-par
Decet., Que le.déguerpg 'erfli-nfeft au parJeoriairede la
Schilfe.guiqu:itte et- abaridànne entierement-la pofe0on.-ety:laspro-
~~p4iétd'ielle: au profit deaclui.:à. qui leglégspi3emut--etfait..

-Donc le.delaifement-par hipothéjqe et-lesféguepiement font di-
.fereps. Le principaledifrenc fot, nque edé-
guerp.f1fmerit n'a liepqu'a xre f e -a et
què'le'dèlaiffent par hipothéque n'a diequ'a np à por 
théques et. eutes: con1itpées.- nd ee eipiad@ent 1e
fait à çelui.qui a été figneur etsbillureÇfnçl', enqu liffe-

,oep~tfe fait px:ples creaiw s, w eiò, .qe -4gn @ient
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fe fait pour éviter l'a&ion perfonelle in remfcripta, et que le delaiffe-
ment fe fait pour executer et accomplir la condamnation de l'a&ion

.hipothéquaire. ZeQart, que celui qui --déguerpitrquitte nonfeule.
ment la.poffeliori, mais auffi la propriétéde1l'héritage,,et que celui
qui fait le delainement quitte feulement la poffeffion et en conferve

,la propriété,-jufqu'à ce que l'héritage foit adjugé par decret, de
façon qu'il peut rentrer eni-'héritage au cas que les creanciers foient
fatisfaits avant. de -le vendre, fans qu'il-foit- tenu de -paier aucuns
-droits au feigneur, puifque s'il avoit été adjugé, il ne lui aurait été
du que de fimples droits, comme je-'ai dit dans-mon traité des Fiefs,
article 38. Quintò, que celui auquel le déguerpiffement eR fait,
peut.accepter et s'approprier l'.héritage ; mais que celui auquel -eft
fait le -delaiffement ne peut le prendre pour fa dette. Il faut qu'il
le faffe faifir et adjuger par decret. Sextî, que le preneur à rente
fonciére peut déguerpir; mais qut-celui qui a pris.de l'argent en
rente et qui pour fureté, a hipothéqué fes biens n'eft point recevable
au delaiffement par hipothéque, parcequ'il ne peut éteindre l'obli-
gation qui-defcend-du contrat, et qui a fon effet firtous les-biens
et la perfonne du débiteur :-car, P.obligation perfonelle eft principale,
et l'obligation de la chofe n'eft qu'acceffoire.

Déguerpir fignifie ôter et delaifer la -pofellion, il faut définir le
déguerpiffement, delaiffement'de l'héritage fait à celui auquel il ea
redevable. de. quelque cliargefonciére pour s'en déc.harger ; et le.de-
laiffement par hipoth éque, delaiffement, de la poffeffion de 'l'héritage

. hipothéaqué, fait par le tiers détenteur pour s'exemter de paier la
dette, pour laquelle l'héritage~ a été hipothéqué, et le- détertur
pourfuivi.
.Le déguerpiffement peut fe faire pour toutes fortes- de rentes fon-

ciéres et chatges re-lles et annue.lle.s, quoique-feigneuriales, comme
les cens et rentes, ou. qu'elles foient fimples fdnciéres procedantes
d'uncha- d-'> -e pur et fimple, -u d'un contrat meflé de vente,
d' nge, de.partage ou de tranfadion avec le bail-d'héritage. -Le déguerpiffement a-lieu a~Ui1 au bail.amphitéotique parcequ'il

a parité de taigoupour les bàuxà ren~e "et les baux amphitéotiques.
Le tiers détenteur.gui n'a point. eu çonnaifance de la rente fonciére
ou autre- ciargeont eff chargé l'héritage qu'il a acquis> fe-décharge
de tous les aiérages échus..de fon teins par le déguerpiement,pourvû u'i lguerife avant confijef ion én. caufe, de forte qui pro-
fite de tous. i fruits.et revenus qu'il en a pèrçus jufqu'au jour de

la
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la renonciation, à caufe de fa bonne foi: mais s'il a déguerpi, çpres
contefation en caufe, il efi obligé de paier tous les~arrérages échus de
fon tems, parcequ'il a été conftitué en mauvaife foi par la conteRa-
tion en caufe, et qu'il femble par ce moien avoir contra&é avec'1e
creancier de la rente, et s'être volontaiement obligé au paiement
des arrérages échus de fon teins. Mais comm'il pourrait arriver
que les fruits ou ,revenus qu'il aurait perçus ne *feraient pas
fuffifans pourle;paiement des arrérages, la loi lui donnele choix-ou
de paier les arrérages ou de rendre lesfruits par lui.perçus: inais
fi letiers détenteur aime mieux rendre les fruits que de paier les
arrérages, ilfaut qu'il reprefente enjuffice les comptes, et qu'il donne
par declaration les frais des labours, Lemences et récoltes qu'il aura
.fait valoir de fes mains pour'en êtrededuits: car quoique cet~artiçle
ne parle point des frais des labours -et femences, cependant la dé-
du&ion s'en doit fupléer de droit,. parceque,fuô?usnon inteliguntur,
nifi dedutis impenfis. c

ARTICLE 8.
- De la Conpenfation.

.Compenfation a lieu d'une dette daire -et liquide à une'autre pareillement
-claire et liquide . -non autrement.

T A compenfation dont il en parlé dans cet article qui ef 'le
j o 5 Se de la coutume, enl une exception, par laquelle le défen-

deur pourfuivi pour le paiement d'une dette, demande qu'elle foit
.diminuée ou entierement éteinte par-une autre qui lui éêf due par le
demandeur. Eft debiti et crediti interfe contributio. Cette exception
eft fondée fur ce qu'il efi très juùe que celui qui demande deduife et

compenfe ce qu'il doit avec ce qui i- eft dû par le defendeur, autre-
inent ce ferait un dol de perçevoir ce qu'on ferait auffitôt tenu de
reffituer, et il ferait defavantageux au defendeur de paier ce qu'il
aurait droit de demander. Intereß nof/ra ptius non folvere, quam
folutum repetere, étant plus utile d'avoir la chofe qu'une a&ion pour
la demander.

La faveur des compenfations eR i grande, et elles re trouvent fi
neceffaires pour entretenir le commerçe entre les hommes, que la
loy permet à toutes fortes de debiteurs d'opofer cette exception à

leur
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urs creanciers. Elle ne doit cependant être admife que d'une dette
ire et liquide, avec une autre dette auffi claire et liquide, et on
lie une dette claire et liquide, lorfqu'elle efn prefentement due,
dont le defendeur peut faire demande, foit qu'elle foit due par
rit ou autrement ,ou que la partie en convienne; d'où il s'enfuit
elle ne ferait pas liquide, fi elle était litigieufe, fous une condi-.

qui ne- ferait pas encôr arrivée, et dont l'evénement ferait
uteux, -ou à certain jour non encor échtr, ce qu'il faut entendre
jour apofé dans l'obligation ou convenu entre les parties et non
celuy que les juges ont donné pour differer l'execution en faveur
debiteur: car en ce cas la compenfation ne laifferait pas d'avoir
u; fuivant la îoy qui dit, aliud eff dicm obligationis non osmfe,

Iud kumanitatis gratid tempus indulgerifolutionis. La raifon pour
quelle la compenfationi n'a lieu que d'une dette claire et liquide à
e autre aui claire et liquide, eff, parceque ce ferait un tort qui

rait fait au demandeur de compenfer une dette non liquide avec
île qui lui ferait due, le defendeur ne- prouvant pas qu'elle lui
t due.

ARTICLE 9.

édule privée, n'empotte point hipothéque, et tranf-
port ne faifit, qu'après fignification.

ue ous feing privé, Portant >romji de paier, n'emporte hipoth4gueue du jour defa con/e/ion, ou reconfane faite enju/liceou pardevant
Notaires, ou que par jugement elle foit con/efée ou jugée veriée. Un
fimple tran]port ne faifit point, ilfaut le/ignfr à la partie, et luy en
donner copie avant d'executer.

N voit par cet article qui contient les ro 7 me- et ro8me. de la
coûtume.
mi en quel cas la cédule ou billet fous feing privé emporte

»othéque, à la diference de la promeffe par devant notaires, ap-
ée obligation. Il efn bon d'obferver -que quoiqu'un billet foit

date, il n'en eff pas moins valable. Les billets faits fous feing
we n'emportt point hipothéque, quoiqu'ils aient été faits par-

t et en prefence de temoins, et que le debiteur ait confenty à
l'hipotéque
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l'hipothéque du creancier, parceque les hipothéquéïie viennent
point:de la- ifipulation et- conventi6n- dêé parties: mhis de là feùle
autorité du Roy par le miniftere de -fé ofiléieis; niais par cette loi
ils- emportent ,hipothéque. i ~du jour de la -t6nféffiön' où reco-
naiffance d'iceu-x en jugement ou parde~vant n6taifés. zo l2rfqu'ils
font- tenus,pour confeffés parjugement, c'ef à dire lorfque les debi-
teurs ent été condamnés par defaut. 30 lorfqu'ils font veriliés
contre -la denégation des debiteurs, auquel cas l'hipothéque efk du

jour dela denégation.
Secunde, -quantau fimpletranfport; il faut'diré- r que celui qui

a droit par tranfportenon fiîgnifié ne peut-demandef le.paiement au
debiteur de la chofe-ou tomme tranfportée, fi avant là fignification
du tranfport, il l'a paié au cedant. ao que le creâniciers du ce-
dant qui faififfent avant la fignification du tranfport' font 'preférés
au ceffionaire, parcequ'a leur égard le tranfport ne faifit point, et
que le debiteuxr a eujufte fujet d'ignorer et de paier.

ARTICLE 10.

Comment le preneur à céns ou à rente peut déguerpir,
et comment I'acquéreur dü preneur peut le faire.'

Si-aucun a pris "un héritage à cens ou-rentef nciére, il péut le -dégzgrpir
enjugement, parties prefenes ou dûement afellées, à la -charge de réta-
blir :l'héritage en au/i bon état qu'il l'a pris fans qu'il püe:J prétendre
ekpri.- de.r amelioratios et depenfes necejaires. L'obligation -du pire-
neur de fournir et faire valoir la rente, ni les hipotbiquesginerales et

fpéciales fur tous fes biens n'empéchent -point ledéguerpifJmnnt, et s'il
ei eßbligé Par le -bail à iens et à rente de - ittre aucuns aniàndeiens
fur l'héritage, il ne pourra être reçu à déguerpir qu'apris qz'il aüra
fait les amandemens.. Il ne fera auff reçu qu'à la charge de paier
par leprenéur l'année courante devia ; rente'et-'anméfuivante;- fans
qu'il pui7e prendre part dans les fruits ei ,revenus des-deuxw-annhés-

Celait qui a acquisl'béritkge dupreneum à la charge de-cens- et de la. retie
peut-aù4J déjuerpir, et fi dans le contrat d'achat,- il s'eJ foumis à
d'autres chrgeslet*conditi9ntil deiiyfafifaire, avant-que d'être.reçu
aù'dtgiurpiffeiet. -

C ET articl· qui cóntien tes ioln' et xio ec de la'côutime,
decide que' ceux -qui -ont-pris-uh'hétage e i à -i.reate

- peuvent



Iadeagne oJlagippa rIol %i pcrf t I ;i

n<e spegvejlt ,fe ,r;a6er
rer:de2quelIquesm.miere.que çp1 4it, cgulg u rauerpia. e éer t r

ali h a Itat qpett gài,9f4i

gradations.par, dçe c çtqrae4airg, u
le preneur n'eft pas tenu 'et peut dégugrpir Çs r

tî Un t¡éaétxerqu a ofiy.ndclaration.4'þ Potþr le creancier hip4odi nrpO i
t par celui qui a.pris un hérit ge a cens·ou a rente. e premier
forcé naiant jamais eu intention de paier les dettes de, fon ven-tr, mais d'acquérir un héritage. Le fecond ef volontaire,- il n'y

rien qui l'oblige à déguerpir, il fe doit imputer s'il le fait. C'eft
ur cela qu'il doit rétablir les lieux, et qu'il ne peut demander leséliorations qu'il a faites, puifqu'il ne depend que de lui d'enuir. Secàs quant au tiers detqpteur qui eff forçé d'abandoner fonquifition, il peut en demandef les améliorations, in quantumfun..
sfatus ef meior. t/
Apres l'amand$èent faigle eur peu, toujours déguerpir
rceque la proni le&iiytfproduit qu'une adion,i fe refoud en dofù s et i ets: IU(Iqui n'eft pas plus fortee l'obligation gene t fp le s biens qui ne peut 'l'em--her, et comm'il eu y qu, tes les claufes d'un contratnit leur execution, il fu * le bailleur de fonds foit fatis.

t, que le preneur ne ,joint déguerpir qu'il n'ait faitmandement.
Un tiers acquéreur de l'hiritage donné à rente peut déguerpirmme le preneur: mais s'il en obligé à de nouvelles conditions, il
,t qu'il les exécute, avant que d'être reçu au déguerpiffement, enisfaifant en outre aux charges auxquelles le preneur s'était obligé
delaiffement par hipothéque fe fait lorfqu'un tiers détenteur auis un héritage, et qu'il eft troublé par quelqu'un qui a un titrei porte. hipothéque. Le tiers détenteur peut toujours delaiffer

R l'héritage
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'héritage ou la rente conftituée à luy vendue, fi cen'eft en- trois ta,
][ qu'en achetant il fe fit obligé de paier la dete. 2o par la même
raffonfi lés tiers détenteurs font-héritiers, -tant purs et fimples que,
par benefice d'inventaire-du vendeur, foit- qulils foient héritieFs-du
tout ou partiaires, parcequ'auffitôt qu'il y a uno-obligation perfonelk
en la perfonne du tiers détenteur, il n'eft plus -reç'au~ déguerpiffe.
ment: - mais l'héritier par benéfiee d'inventaire r peur abandoner
toute la 'fucceffion et en rendre -compte.; Et 30 lerfqu'il a paifé tu
titre nouvel ou qu'il y en condamné par j gement, et qu'il en dit,
que le jugement vaudra titre, parcequalor le -tiere, détenteur eg
obligé perfonellement.

Ces cas ne peuvent arriver que très rarement en cette provinte, dand
cas des cens et rentes fonciéres et felgneuria k ont 'trop modiques, I
qui ne peuvent s'augmenter qu'en derogeant a tises primitifs des cõn

ifiens, n ewrtu desq ues les propriétaires pof¢dent.

ý 3o)oo4



T T RE Ill.

De la preferipti.

A pretcription efi une exception dont un defendeur fe feit
contre le demandeur; elle enf introduite par la loy: ainfi
elle ne doit avoir feulement lieu, que dans les cas pour
lefquels elle a été faite, de ce principe une perfonne ne

tut s'affurer la-propriété parla prefcription que dans le tems donné
w-la loy.
Laprecviption en une exception du Aroit comun, qui -ne .peut

*ffrir diextenfion, et celui qui veut s'en fervir dçit-fatisfaire.en-
erement à toutes les formalités et circonftances établies par la loy.
Pour bien connaitre la prefcription il faut examiner deux chofes.

Wrim; qui peut ,prefcrire. Bewud; -les chofes qu'on peut pref.
ire: parcequ'en examinnt la premiere, on, peut decider ce qui et
bceffaire d'avoir pour fe fervir de la prefcription, et ce qui peut em.
ýcher qu'on ne prefcrive; et qu'en -examinant la feconde, -on éta,"it la diference des tems quela loy donne à chaque chofe pour af.
eer le poffeffeur dans lajouisiance et enfuite dans la propriété.
ýQuant à ceux qui peuvent prefcrire, il faut établir, qu'il n'y a
se celui qui poffede:pr,fe et animo douini, qui puiffe Ce fervir de la
efcrption, et ggespar une raifon contraire, celui qui poflede abfgue
urne domini, comm'un dépofitaire, un fermier, ou un ufufruitier,

celui qui jouit par bail enàphitéotique, ne peuent point
fcrire.

i'ntre ceux qui poffedent akfgue anim demini, bonifde et maladd,
*auns.poffiedent en vertu d'un jufe titre et les autres fans titres.

S2 Quaat
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aut axCabchos qt peuvent.fe prefedre, il, eft bop de dire, qu'il
>è ê N »ynbke rarrM*c .t qoe ies droits

et iler b~ WafoN îMi1ré@ 4½ ånarbfs Wed av inèbiIk aut
immobile.

Il faut que celui qui veut prefcrire foit en poffeffion, et voir pour

qu'elles chofes la þamnpe foi etrle titre feet requis et quel tems efl

neceffiaire pour prtfcIite, co»ne î'én an-pourles Måeubles, io ais,
20 ans, 30 et 40 ans pour les immeubles et a&ions; et, qu'elles font

les perfonnes qui peuvent fe fervir d'une exception de la oi contre la

prefcription, et plutôt qui demeurent dans le droit com ,ë, et a qui
on ne peut pas objeder i-efeti tien. Iltit raporteri la loi tou-

chant la prefcription contenue au livre 7 du Code, tit e. 33·. D
prefcriptione longi temporis &c. Longi tempcris prafcriptio bis qui
bonâ ßlde acceptam pojfionem et continuatam, nec interruptam inquic-
tudine litis tenuerunt folet patrocinari. Et du même livre titre 40.
lye d iëlw 1þi m &åru me ape fnli ithes trigita

Jiinrú in uInde k-Idaiý Wifi legitimus tnodra utmporis interruptiotem
i¡trduxerit.

0üuh ti'rà eterrue, a loi a établie hla.ireCcpeptio. le 1o

Ïfts ei%étrenesit e i ansleôtr'ab1nt,, qui eft coaite.n't dans k
dit titre 33,6 il faut donc conclure r-o que fuivant la loi, letier dé.

feuyipÇmrie:par l'e1¢pace de xoaaus~ermre þrefenetde 20 ans
eé fra jowiffanee et -poffeffroii, a 1a

jit1e dire'et fi,'bt g-l icontinuià yjuir effe&itement et
Éùd1v rndeur de Èl>h&rifxge ôu: kelnt'ba:pas Continuét jiouïir fous

it de férmhdu dorpticaire, eîftt quele cOeanier iqthéquare
ait iéuâjt gÉùth dé t«ditte qte fatedebiteuraaiet0ujoa rs &éer poffe(

ÇgJj.: agog tûtsëúdr pèiione~lles (e pwrfrigenU.par:g~o -a

efirbee 1eIai-r de ei ldiedrbit d¼giet duasoumptems o

jtlppîiíFît %agr, à rheisY4üe la ioi:!ntt établie par>dsa'bonfdera-
tion Nfie6lriresÉ-our&'eUtiies åd&îone 'ine preferipeidnqm.indr,-
4:conne'd un an, s. ans bu 3-lins-; 0b pttmtgmnde wnetdenp*a
pour Vegllfe, et.% qieteluitqui' a :rpofedé arr héritage iop rehte fans.

~titræpefiit 0oaAs, 'pet 6i6ferriJaprefuntt5na:eeuggqprtee
drait fe-faire adjuger l'hrltagetl4'n'depoffeer.

¶îkerfqùd1iiè 9.'l ba petfgelle :rtpjiiite avec l'hipthiqaire, ioom
n'en la perfonne d'un héritier, ou de l'acquereur d'un ériétage

~i jbrie coîtYat d'aM t pro '4 paieetacquittermunutotra
de iafitidai, fauteW biWgii»ncò4 4. anfanstüalepp
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fefervir de lapr ptiç,

Dans la. prefcnpti de'ro et zo ans il faut urn jude titre et la
bonne foi; la prçfription de isq ans ne s'accomplit iq'entre pref n'
et celle de 20 entr'abteds; ef pour cell :e 30 ou -o il re faut
point de titre.

Le ju4e titrae$. Zufig acquirendi, velpoendi caufa, comne la
donation; I'àcat,' &c
" 'Là boorne foi'i , cìµ> uis ju!i errore, juJa ve ignorantia utatft
rem a -oa pW tcmie.n 4on ii noù eß, accipere.

De ~a~ins ' treer n d1e 30 ou4p ans, l'on établit la diference
d'avec .cefle de 2o oii 2or ,. non f[uleinent dans I'epacé du teins
nais aulien c.gue . uw qui pt fe férvir de cette prefcription i'ft

pas-obligé 4'ài ir ie ti1re.

ARTICLE II.

eDe la prefcriptiôn-d'un héritage Qu rente fonciére par
,o ans.pu zogns.

$i guelgu'un q joui e pfeé héritage pu rente à jufe tire et de bonnef9i tànt' parlui, qe par fes prjdec#feurs,.dont il q le droit et caufe,
frachement et fais -etre ieuiéte pqr io ars entre prefens, et zo-ans

entr'abfens, il aquiert pe tiondt dit héitage ou rente.
Tilapoidé etfjui par lri où ps prédécefeùrs,, lzt il a lé droit et caufe,a juae titre et de bonn.e fQl, Jar o ns entre prefens, francenent

et filqnet,fans avoir ité'nguiété, d'ucuñne. rente ou hthgue,
il acquiertjrfcr:p4fon:cor4tre les rente~ou hpothégue préenduesfr ljitheritage au .rnt'e endaift i-le crancier -dépar4lté rente, a eu

ge caufi gnor .. en parceque fon débiteur aurait toujoursdemeure enPofelion p e 'h'érit ar vzien-e lo4;r, rétention 'ufu--
fuit, cd & .la-preferptionn'à cours.

ÉETarticle .uièrenferme -les i r 3 me' x î 4 me- et I -5me.-de- laSe<d ume pale, ~epiemiè'lieu, de-la igeTcription de 1o ans odaris-pour-prefcrreun -héritage ou- une'rente.par le poleffeer et- etenteur, contre celui ,qui sen pretendrait feigneur. et pro.

e-ttte prefeription, .1e- détenteur acquiert le domaine-et la
öprpiété
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propriété de la chofe qu'il a poffedée. aux coiditions requifes et pref.
crites, qui font, le titre, la banne fo et lapoieffion non interrompue
pendant le tems aufli prefcrit. Ces termes, fi quelqu'un ajoui et pof-

fedi, decident qu'il faut avoir pofledé la chofe pour prefcrire, par ce

que, finepofjefione non procedit ufucgpis, il y a deux efpeces de. poffef-
lion, l'une naturelle et l'autre civile. La feule pofeflion naturelle
ne fufit point pour la prefcriptioq, parcequ'elle effsune-Maniere

d'acquérir la propriété des chofes, qui ne s'acquiert pointfinemnime
et voluntate acquirentis. Celuy donc qui'poffede naturèllement.n'a
pas l'intention d'acquérir le domaine de la èhofe ,qu'il;pôfède par
cette efpece dep ofeglion, parcequil.poffede.pour et.aunom d'un
autre, conml'uW cataire ou un fermier quipofre,,depour fon maitre
et non pour luy. La dificulté ne peut.être -que pour la poffeflon
civile qui fe trouve fans poflèffior naturelle, parceque la-feule poffef-
feffion civile fufit pour la prefeription, puifque l'abfent la retient pen-
dant fon abfence, un autre s'étant mis en poffeflion du fonds et que ce-

pendant il prefcrit, il s'enfuit que laprefeription fepeut accomplir
fans la poffeffion naturelle.

La poffefion eft definie Detentio rel corpordlis cùm animo pofdendi:
elle ne peut êtreque des çhofes corporelles, car les incorporelles ne
tombent point proprement dans la poffeffion, puifque detineri non
pjfnt, .et qu'elle s'acquiert corpore et anime conjunaim ; -quoique -la
poffeffion civile ne fe puiffe point acquérir foilo animo, néanmoins elle
fe confervefelo animo,, encor que.l'on foit hors du fonds dont on pre-
tend être le propriétaire.

La poeltion -efide fait et :non de droit, entant qu'elle requiert
l'aprehenfiQn. C'eft une détention et un ufage de la chofe, ainfi élle
eft de fait; elle a cependant quelque chofe dedroit annexé, fuivant
la loi 40.: a Digefle, qui dit que, Etf naturaliter poffJlo teneatur à
fruttuario, tamen ex jure plurimum mutuatur: c'eft pour cette raifon
que celui qui aurait été pris par les enemis, et qui ferait de retour
ne recouvrerait point la poffeffion fans une nouvelle aprehenfion.
On peut diftingüer que la poffelfion civile eft de droit et.que la na-
turelle en sle.fait;, parceque pûfderè jure, et pojidert cerpore, font
.opofés et que la .po&fion de fait, et que celle quife fait.animo,
font auffy opofées.

Cependant comme la poffeffion cMle-doit commençer par l'ap-
rehenfion corporelle de la chofe et que la poffeflion naturelle fe
trouve fouvent jointe avec elle, la loi dit, pofefionem civilem pluri-
mumfa i babere, et au contraire, pofi uaturalis icitur plurimum

mutuari
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mutuari ex jure.
On peut pofféder une chofe par plufieurs caufes, quoiqu'on n'en

puife acquérir la propriété que par une feulement. La raifon de la
diférence eff que Dominium femel acquifium, perfefum eß, cujus per-

fraionifnibilp t ccedire, et quadfemel meum fi, amplius meum feri
nonpotf/. Ainfi dès que nous avons acqus une chofe par une
caufe, nous-ne pouvons plus l'acquérir par une autre, mais comme
la poflfion.-en de fait, toties poßidere videmur, quofies naturalem rei
pqfeJonem nanciffmur, et parceque, plura unt faaa, plurefque velut

34pfjiones temporibus dsfretw, ita in fingutir ex nova caufa po/jdemus:
.,de là vient que fi celuy qui aura été condamné par jugement à quit-

ter la pofeffon'en vertu d'ure catfe, peut te defendre par les autres
caufes, par lefquelles il l'aurâit acquife, parceque alia res in judcium
deducitur, ainfi on ne peut pas lui opofer le jugement de condamna-
tion. Il eft de droit et d'ufage qu'on ne peut point changer la caufe
.de fa poffeffion,- fuivant la ley pofideri 3. F. in amittenda. 6. Digefie,
de prafcriptianibus.

Tous ceux qui peuvent acquérir peuvent prefcrire, puifque l'ef-
fet de la prefcription eft l'acquifition de la propriété de la chofe par
fa poffefion.-

Le mot de rente dans cet article doit s'entendre tant de la rente
-fonciére que de bail d'liéritage, et de la rente conflituée à prix d'ar-

Lgent, qui eft immeuble.
La feconde condition pour la prefcription ent qu'elle foit fondée

ufjar un ju/! titre, c'eft à dire, que le poflefleur ait une caufe legitime
-de fa poffeflion qui foit capable de tranferer le domaine des chofes
comme celles qui 'uivent.

Le premier titre, eft profoluto, lorfqu'une chofe eft donnée en paie-
,nent par celui gui n'en eft pas le maitre; en ce cas, celui qui la

ieçoit peut la prefcrire, parceque la poffeflion qu'il-en acquiert par
S a tradition qui lui en ef* faite, ei fondée fur un jufle titre, proJo-

auto ufucapít, qui remdbiti caufaaccipit. Et la chofe donnée en paie-
snent pourrait ( prèfcrire, non feulement au cas qu'elle fut verita-
blement due; mais aufili fi elle était donnée en paiement d'une
omme qui ferait duc.

Lefecond C celui d'achat; mais pour prefcrire par ce titre, il
.pas que celui qui livre la chofe, croie l'avoir vendue, il faut

n'elle ait été veritablement vendue; autrement celui qui l'aurait
reçuene pourrait pas la preferire par ce titre, quoique celui qui reçoit

une

v ~

Art. r.
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,,une chofe profoluto, encor qu'elle ne lui foit point du pu'Hfe^1atprel.
crire, au cas que celui qui lallfvrée, 'et del1i'qui-la rçue-aset crus

_qu'elle'éait'due. La -diféiènce qii:fe' trbàveentre 1 âchat setls
autres caufes-dàéquifitión, eflfondée-fåéce que labonne fcy etre-.

,quife én la'perforine de l'ac-héeteur en deux -téms, fjavoir, au'tenis
du c'ntrat et à cél'uide latraditían. Or la bonne'ftky ne -peut- pas
le rencoitrer au -erns de l'achat'n la.ptfo-niie de célui qui na -pas
acheté la chofe qu'il poiede, -et 'qu'au contraire kn -peut eroire
qu'une chôfe eft due da3hs le tems-qu'elle efHtvrée, -e.é:èaùfâèebiti.
Cèpendant unetrès julte;èaufe }ourrait'^èxcù'fer èelâi .qui poffederait

une chofe, ex caufd 'mktiohis, -quoi4'te'e Weut pas--éEé -achetée,
comne 'fi'~elui 'ui la'pdffede, "ciòitquetéfui auqùè1~ilä eedée,

àifach~etée,àou š'iladonnêc'rdaÔièu Proctratfon déePacheter-et-que
celui qui aurait éti'chaieé de 'tèlleptÔc ttion lui -,it fait- acroire
qu'ill'ûikt"áXiée.

-Le ï-oieie, éftcelui r ieùée uui rieiier léqtrq6e chófe,
-ex cauf4 berditatis, pellée, pro berede: mais pour>établii'éq àté-de
-cetitre, il-fiut qilel þoffefei oitvrràiileni -héritreyouaternoin

qu'il 'croie 'léfre ,pr un
une erreur de droit: r.ais il ne fufit pas de croire qu'o'èfHréfitier

-de celui qui éft éncor vivant, ,aiceqüe Mivtes nqbe'Fdiitas.
Le quatriéme, èif celui de donatiÔn;,de façon que cefuiNiii-reçoit

une chofe, ex ceufâ donationis de celui qui r'ereft nasleiilaitirèn
acquiért'lä. rprîiéîêpar la nde lékers
p efcrki pai -la.loi : iüis il fajit".<[ùeleeofe-it -été ,4
la dr t'alable -taht -caiffêd firhã Îééiifes p*dur2la
-validité des donations, ue.pour les contiyâ&nà :et äfdËihie.

L ùýj cqlee tig pr zgarou xqur~f- ~ ~ ; I-.nüime le1er"rlgiNiÝ ëi~edPëgakaire,
auquel i iofe: ét*erqui t paa
IL faut~ que lichfé aîtterabene e;iée t 1P
lle a:éliv:cöne mé egs ¢ait'cri -par rurriá fble,
qu'elle i: tét'vg)e. flt liefi# tlà a

aele'de ufoiiel. i ui ' e>é fit. ekok jtü

ex jard e-f- entip

Léfrele eflfré'dte'qui'fert att ídar'4 tsar r^ef r lachefe
' i dt ur fa érnfem deufr ßèsla

2o $Ín1/Ýfn rdläi. 4à tÒih t0 älf t î 9e le
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futur epoux.reçoit quelque chofe non eilimée, il ne la pourra pas
prefcriie.par ce titre, parceque l'eftimation eft une efpece de vente,
il ne pourra même pas la prefcrire par le titre, pro emptore, parceque,
pro emptore ufucapere nemo potef/, antèquam exfiat conditio. Le mari
peut par ce titre prefcrire toutes chofes données en dots particulieres
ou univerfelles.

Le feptieme, en, profuo, lorfque quelqu'un poffede quelque chofe
comme maitre et propriétaire, quoiqu'elle apartienne à un autre.
Ce titre eft general et concourt avec tous les autres. Omnia qua
mai, terrâ, coe capimus; aut qua alluvione ftuminum nCfra flunt,

em quæ ex rebus alieno nominepoIis nata poidemus,, veluti partum he-
°tariæ aut empta ancille pro nqfiro poJidemus: fimiliterfru!ui, rei
aut donateæ, aut qua in bereditate inventa eji.

Le huitieme, en celui de tranfadionpro tranfatto; il e-.fans doute,
que la tranfation en un titre de prefeription, lorfque par cette

ufe une chofe e-livrée à quelqu'un par celui qui n'en était p's
-e maitre.

Le neuvieme éf là fentence et adjudication du juge, fot en par-
ge, foit par decret ou autrement, de forte qu'encor que par fen-
nce, la chofe fut adjugée à celui à qui elle apartiendrait par un

ugemeni intervenu avec d'autres qu'avec le propriétaire, ce ferait
n titre pour celui auquel elle aurait été adjugée contre le propri-
taire, contre lequîel il pourrait la prefcrire par 10 OU 20 ans.
Puifqu'il eft necCifaire d'avoir un titre pour prefcrire, il s'enfuit

ecelui qui allegue la prefcription, doit prouver fon titre,
mm'étant le fondement de fon exception. -La loi en cet article
uiert la bonne foi en la perfonne de l'acquéreur d'un héritage ou

une rente et-d'autre immeuble pour prefcrire par zo OU 20 ans,
'e à dire qu'il ait, acquis la chofe de celui qu'il en croiait veritable.-
ent le maitre, et qui avait pouvoir de l'aliener. La bonne foi

ans le commencement de la poeflion ne fert pas feulement à l'ac.
luéreur pour acomplirla prefcription: mais auffi à fon héritier et à
'héritier de fon héritier; il ne fufit pas de poffederàjufe titre et de
tonnefoy, il faut que la poilefion foit continué pendant ce tems de

, ou 2o ans, fans interruption et fans trouble.
La prefcription de 10 ans a lieu entre prefens, et celle de 20 ans
tr'abfens, pourvû que ces trois conditions fe rencontrent, fçavoir,
e le poffeffeur -ait un jufte titre de poffeffion; qu'il foit polfeffeur
bonne foi; et qu'il ait"continué fa poffefion pendant le teis de

S le

Àrt. il.
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1o OU 20 ans fans la-moindre-interruption, et de:bonne foi.pendant
le tems entier de-la prefcription.

.Cet article parle, en fecond lieu le la -prefcriptíon contre les rentes
et hipothéques pretendues fur un héritage ou rente, et en premier lieu,
de la prefcription des héritages-ou des-rentes, par laquelle on acquiert
la prdpriété des héritages ou rentes, aux claufes et conditions qui y
font preferites; de forte qu'il n'y a point d'autre diference entre ces
deux cas, finon que-par le premier le domaine et la propriété des
chofes eft acquife, et -que par le dernier on decharge fon héritage ou
fa rente, de toutes rentes ou hipothé4ues qui feraient pretendues
contre ceux à qui elles feraient dues. Cette prefcription nea donc
proprement qu'une exception qui compete à celuy qui a joui de
l'héritage ou de la-rente, fans trouble et charge de la-rente ou hipo-
theque pretendue pendant le -tems preferit, et cela doit s'entendre,
tant de :la rente conifituée, à la fureté de laquelle un -héritage aurait
été affedét et hipothéqué, que de-la rente fonciére dont il -ferait
chargé à l'exception de-la rente feigneuriale.

-Il veut en troifieme lieu q'ue la preffation -des arrérages -d'une -ren te
fonciére ou conifituée faite par celui qui l'a conifituée ou par-autre -
qui lui aurait -fuccedé en ylhéritage chargé de la rente n'enpêche
point que l'acquéreur de -bonne foy ne prefcrive cette rente par io
ans entre préfens -et 20 ans entr'abfens. -Ce qui en jufte, -d-autant-,
qu'on ne peut rien imputer au tiers détenteur qui'eft fondé en'titre -
et qui -a poffedé de bonne foi pendant-le tens requis, et partant on
ne peut pas luicontefler la prefeription acquife, *v qu'ån contraire
cette acquifiition doit être imputée à 'la negligence du creancier de
la rente, qui a foufert que fon hipothéque fut alienée- fans la -charge
de fa rente, la poffeffion de 1-o ou 20 ans, n'aiant.pu-durer-un tems
fi long, fans qu'il en eut eu -connaiffance, s'il avait voulu.

ARTICLE -12.

De la prefeription aontre le douairç.
En douaire la prefcription commençe à courir du jour du.deçés-du narfs

.feulement.
A decifion de cet articleuqui eft le 116mF.Aela coutupe, ef-
que la.prefcription dn douaire -ne peut commeu,çer .à couriri

contre la femme que du jour du-deçés du mary, au cas que lors du-
. , deçé#
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eçés elle foit majeure. Ce terme feulement marque que le predeçés
la femme arrivant, le douaire n'eft pas ouvert au profit des enfans,
rceque la mere n'a le douaire que par ufufruit, et qu'il faut at-
dre la mort du pere, qui comme propriétaire du fonds fujet au

Ouaire en fait feul l'ouverture par fon deçés, et que pendant fa vie
douaire refle incertain, et le droit des enfans en fufpens. Quant
la femme, fi elle vient à mourir avant fon mary, douaire n'a
int lieu, ainfy du vivant du pere fon mary, elle n'a point d'a&ion
ur demander Ion douaire ou pour empêcher la prefcription contre
acquéreurs des biens qui y font fujets. C'eft pourquoi la pref-

ption ne doit pas courir contr'elle fuivant la maxime, Contra non
entem agere prafcriptio non currit.
Le douaire coutumier ou prefix, ent dû aux enfans et à la femme
s la condition, s'ils furvivent le mary qui a promis le douaire,
upofé qne le mar decede le premier, comme le jour de fon de-

J el incertain, il aut dire que le jour de l'échéance et ouverture
douaire n'efn poi t certain.
es chofes fujettes au douaire, ne font fujettes à prefcription,

après que le douaire ent ouvert, parceque le tiers détenteur n'a
ni dû ignorer que l'héritage qu'il acquérait était fujet au douaire,
ant s'informer avant fon acquifition, s'il n'y était point fujet.
article parle du douaire en termes generaux, ce qui marque que

IPefprit ell d'apliquer fa decifion aux deux efpeces de douaire
tumier ou prefix: ce qui parait jufle, caž, en ce point les deux

es de douaire font femblables.
ifque la prefcription du douaire ne commençe à courir que du

r du deçés du mary, il s'enfuit que le douaire ne peut être pref-
ni par 30 ni par 40 ans et plus. Quoique cet article ne parle
de la preferiptiou du douaire à l'égard de la femme, il faut fce-

dant étendre fa decifion à l'égard des enfans, à qui en apartient
priété, parceque, fuivant la loy, le douaire n'efl qu'en ufufruit

-femme et en propriété aux enfans. C'ef improprement qu'on
que les enfans fe tiennent au douaire de leur mere; car leur droit
depend pas de celui de la mere,- puifque la mere aiant predecédée
mary, les enfans ont le douaire, s'ils preferent mieux être dou-
rs qu'héritiers: par cette même raifon que la prefeription du·
ire pour Pafufruit ne commence à courir contre la femme que

r du-deçés dumary, la preferiptioi du douaire pour la- pto-.
ne peut commençer à courir pour les enfans que du jourde la

S2 mort
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mort de leur pere. La prefeription du douaire ne court point
contre la femme du vivant du mary, parceque le douaire ne lui eft
dû que fous condition, fi elle furvit fon mary, Le douaire n'eft dû
aux enfans, qu'au cas qu'ils furvivent leur pere, et qu'ils fe tiennent
au douaire en renonçant à fa fucceflion: car s'ils font héritiers,
douaire n'a point lieu: les enfans ne pouvant être héritiers et dou.
airiers enfemble. Dans cette incertitude, les enfans -ne doivent et
ne pevent agir du vivant de leur pere, pour -interrompre la pref-
cririîn du douaire, leur droit pendant ce tems étant incertain et
douteux, et lorfque la loy dit, que le douaire eft propre aux enfans,
cela doit s'entendre au cas qu'après le deçés de leur pere, ils re,
nonçent à fa fucceflion, fe tenans à leur douaire, auquel cas la pro-
priété du douaire leur eff acquife dujour du contrat de mariage de
leurs pere et mere.

Puis que la prefcription ne court point contre la femme etles en-
fans du vivant du mary, et qu'ils n'ont point d'a&ion pour leur
douaire, ils ne doivent et ne peuvent pas même s'opofer aux decrets
des héritages qui y font fujets; car quoique les chofes prefcripti-
bles foient ordinairement purgées par les decrets, faute d'opofition, -
cependant il enf de loi fixe et conftante que les decrets ne purgent
point les douaires. La prefcription du douaire commençe à courir
contre la femme dès la mort du mary, au cas qu'elle foit majeure,
autrèment la prefcription ne commenverait à courir, que lorfqu'elle
ferait parvenue à fa majorité.

- ARTICLE 13.

De la prefcription de 30 ans, fans titre.

Si quelqu'un 'a joui, ufi et pofedé un heritage, rente ou autre -chofe pre-
Jcriptible par l'efpace de 30 ans, continuellement, .tant par lui que par
fes prédécefrurs, franchement, publiquement et fons aucun trouble, a
acquis prefcription, pourvû qu'il ne paraj/e point de titres, qui mon-
trent le vice de la pJfejion.

CET article qui ef le 1 18me. de la coutume. établit une autre
efpece de prefcription qui ef celle de 30 ans diferente de celle

de 10 et 2o ans, en ce que fuivant l'article îx pour celle de io et 2
20 ans, trois conditions font abfolument requifes, ffavoir; la bonne

foi,
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foi pendant tout le tems de la prefeription, le jufe titre et lapo aefian
continuée pendant i o ou zo ans fans interruption : mais pour celle
de 30 ans, il n'eft requis ni titre ni bonnefoi, il fufit feuleme que
la chofe ait été poflèdée pendant 30 ans continuellement t fans
trouble, conformement au titre 33, du livre 7, du Code, e pra-

riptione longi tempòris. La caufe de cette prefcription e pour
ettre a couvert les poffefleurs contre les pourfuites qui po rraient
re faites contr'eux, qui ne pouvans juffifier de titres leurs' pofTef-
ns pour les avoir perdus, feraient injuitement dépoffedés: c'eft

our cette raifon qu'il a été trouvé à propos de lés fecourir par cette
feription, les propriétaires des chofes poffedées par un fi long

ms devant s'imputer d'avoir été negligens et peu foigneux de leurs
'ens. Caffiodore Epit. 37. lib. 5. dit de cette prefcription trien-
lis præfcriptio humano generi patrona præfidio ef. Enforte -qu'elle
eft pas introduite pour foutenir le ·vice et l'injuftice: mais pour

blir le repos dans les familles et.couper court aux proçès.
tCette prcfcripton eft reçue fans titre, mais non, pas contr'un titre

icieux, en forte que celui qui a un titre vicieux, c'eß à dire, qui
Il contraire à la prefcription, ne peut point prefcrire, parceque
ette prefcription eif fondée, fur une prefomption de bonne foi,
ablie fur une poffeffion fi longue, qu'elle ceffe lorfqu'il y a un
tre de poffeffion qui empêche la prefcription: enforte .qu'il vaut
ieux n'avoir.point de titre que d'en avoir un vicieux, contraire-à
pofffion qui la rend nulle dès fon principe. Me/ius 51 non ha-

re titulum, quàm ofiendere, vitiofum-
On ei redevable à alléguer etjuflifier un titre contre la poffefflion.
L'article dit, joui, uj etpofedé, pour faire connaitre qu'il ne fufit
s d'avoir la jouiffance, telle qu'aurait un fermier ou autre qui

ouirait pour et au nom d'autruy, mais qu'il faut avoir poffedé par
ne poffeffion civile, telle qu'a celui qui fe pretend le maitre et

priétaire.
Il eif dit enfin de cet article, pourvû qu'il ne paraiff point de titres

_i montrent le vice de la poJefion, voulant faire voir qu'on peut alle-
uer contre le poffeffeur un titre vicieux et contraire à la prefcription.
'n ne peut changer la caufe de fa poffeflion, donc celui qui a com-
'oncé fa poffefflion par un titre qui en contraire à la prefcription,

peut prefcrire.
Ilferait inutile de m'étendre d'avantagefur cet article pufqu'il ne peut

woir lieu dans cette province, quant aux fiefs etfeigneuries, les titres de
.toutes
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tautes•et'chacunes proprétés des citoyens qui. la, compofent,.(tans enregîtrés
dans ls regîtres des infinuations duk confei lùüerieur et dintendance, dé-
pofés dans les archives. ' Aucun proprietaire de efs, tant qu'ex/ieront les
archives (qui devraient être confervées avec foin pour le bien et avan-
tage public) ne pourra éxiger plus de propriété qu'il n'en eß porté par
fan titre. fuivant le local. et.fur les ornes qui y, font prefcrites. lé efP
d'ailleurs d'ifage confiant en cette province,à qui y eßi- regarde comme loy

zunipale,. que lor.qué les bornes de deuxfeigneuries n'ont point étéfxées
du confentement des deux feigneurs ou juridiuement, et. qu'ils viennent à
en-fixer une, les terres quoique concedées par celuy à qui elles n'àpar-
tenaient pas, rentrent.dans -la cenfive de celky, à qui elles apartienent, en
cnfeguence des titres, fuivant le profes verbal, d'arpentage. Il n'y aura
jamais lieu de fe prévaloir en ce cas de prefcription, les titres de toutes. les
propriétés étans par leur enregitremens corrflans et connus.

Voir à. cet:égard; un.jugèment de M. Hocquart intendant du i6
7uillet 1731: rendù entre le feigneur de La- Nauray et les feigneurs de
St. Sulpice et de Repentigny, qui ßxe la jurfprudence de- cette province et
qui détermine ce que j'ayavancé.

Il a. toujours été d'ufage en cette province, depuis fon premier
établiffement jufqu'à la-conquête, quant aux arpentages et mefurages
des feigneuries, tant pour en conflater le front que pour en fixer la
profondeur, de tirer des traits quarrés, de façot que tout ce qui fe
trouvait en dehors des dits traits quarrés, était un benefice de la
conceffion; toutes les feigneuries qui ont été arpentées juridiquement
dansl'ancien gouverneinent, font.dans ce cas. Les grêves et toutes

- les pointes de terres ui avancent dans le fleuve ou dans les rivieres,
n'ont jamais été comprifes dans le mefurage:des profondeurs. S'é-
carter de cet ancien ufageferait troubler les p#fions les.plus anciennes des
feigneuries de cette province.

ARTICLE L4..

Rentes confiEtuees.racletables "à toujours; -etfaculfé
de racheter un héritage-ou .rente fe preferiit.par
30. ans. -

La faculté de -racheter-rsntes- on/Jituies. à prix- d'argenIttzèpeùt fa pref-
crire par quelqw long t ems g cefit: a torjoursracbeables,
quand il y aurait zoo ans. Celle
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Celle donnée par contrat de racheter héritages ou rente de bail d'héritage

à toujeursfe.prifrit par 30 ans.

L -faut obferver pour l'intelggence --de -ct,a ticle qui contient les

1 19me. et12ome, de la coutume qu'il y a deyx fortes de rentes.
Les unes font 'lès conftituées a prix d'argent,'dont le debiteur
paie les:arr&rages par chacpn an, et -les autre.s font les -rentes fon-
.cieres 'qui ecréent et confituent .par -bail.d'héritage, par partage et
licitation. ,Les rentes conftituées .à .prix d'argent, font rachetables
.à perpetuité: cependant s'il était convenu qu'il eft permis au debi-
teur de racheter la rente en- deux ou trgis paiemens, cette faculté
-n'étant pas effentielle au contrat de conflitution, mais.prenant fa
forçe et fon originel'ûne claufe inferée -au contrat neeut avoir
plus de durée que les autres a4içns et obligations qui defçendept
des contrats, -qui font é.teintes-et prefcrites par 30 ans, -et cetteprçf-
cription eft d'autant plus favérable que la:faculté 4e divifer les paie-
:mens, fe:trouveçQntrgire au droit et à-l'ufae odaireq

droi â-lufag 9rdhiiin 'ý * dret
pas les folutions par parcelles. La diference eft que la resite eû4de
'effence du capital, et partant point de ,prefcription parcequ'Ue

anéantirait le capital-méme; -mais que la faculté de paier ou- rem-
bourfer pour partie n'eft point de l'effence.du capital, etqu'ainfi elle
peut fe prefcrire.

Quant à la faculté donnée par ctxat e racheter -héritqge -gu
nte fceére, elle fe preferit par 3p ans, pr la raifon ,que cette
aufe fait partie du ontr.at, qui prduit une adion perfoneflepour

ontraindre l'acheteter .à reve»dre l'hé-itage, pu Je bailleur àzece-
oir l'a.ortiffement de la rente, ietpar-tant elle efiéteinte 4pres 30

ans, de même et ainfi que les autres onsperfonlesqui ne durent
oint davantage.

L'efprit4Ae cetartcle ef descontinuer, ptantquefaire fe peut,
es biens dans les faiulles, et c'eftpo4r cete rifon, .que ,qIoqµ'il
-ait un tems certain limitédaris lecontra;t:.cependant le deay-n'ef

pas péremptoire, tt;:ne .commençe 4 courir que du jpur que par
Ugement il z été ordonné. Cette facçlté de :rachat pft d'auant

plus favorable, qu'un héritage ainfi vendu, ne l'eß.jamais à fajunte
eur, et quel'aç.quéreur-à -ui.on.veut pepoyrfer:Je prix. Certat

1rk-luro captando let celui qui-a vendu de darr- it9nßI.

- ARTICLE



30 .Tit..lI., .De ltdrefcriptib?. Art. 13.

ARTICLE 15. -

Si le droit, là quotité et les -arrèrages de cens et rentes
feigneuriales fe prefcrivent.

Le droit de cens ne peut fe pr-efcrire par le propriétaire de l'héritage contre
le feigneur cenfier, quoiqu'ily eut 100 ans: mais la qualité du cens,
et les arrérages peuvent Je prefcrire par 30 ans.

C E T article qui eff le 124 me. de la-coutume contienttrois- par-
- ties. La premiere, la prefcription du droit de cens. La deu-

xieme, celle de la quotité du cens, et la troif/eme, celle des arrérages
du cens. Le droit de cens eft iimprefcriptible- par le propriétaire de
l'héritage contre -le feigneur, parceque -la- nature .et la qualité du
cens eft impofée par-le feigneur, comme marque et fureté de la di.
re&e feigneurie qu'il a fur l'héritage' qu'il donne à cens; -enforte
que 5l prpriétaire n'eneft que le feigneur utile outquafi feigneur;
qu'il poffede non feulement pour luy: mais auffi pour -fon feigneur
cenfier et dire&, et que partant il ne peut prefcrire par qu'lque tems
que ce foit, ni même paF ioo ans et plus.

Ces mots quoiqu'ily eut i oo ans, ont été mis dans-cet article, pour
exclure la prefcription centenaire.

Quoique le droit -de cens foit imprefcriptible, cepçdint la quo.
tité peut s'en prefcrire par 30 ans, pendant lefquels y aiant eu tous

-les ans un paiement égal et uniforme, quoique moindre que ce qui
eft porté par le titre, on prefume qu'il y a eu une pa&ion tacite -
entre le feigneur et le cenfitaire, qui ne lui permet pas après un. fi
long tems de demander un cens plus fort.

Les arrérages de cens font -fujets-à la prefeription de- 30- ans, de
même que les arrérages de-rentes fonciéres etautres-redevances an
nuelles dues par les héritages, de façon que la premiere année eft
prefcrite par l'efpace de 3o-ans, la feconde par le même tems qui et

un an après, et ainli des autres, ce qui fait que la demande de ces;
arrérages eft reftrainte à 29. ans.

Les arrérages de rente conftituée à prix d'argent, fe preferivent
par cinq ans, c'eln à dire, qu'on n'ezi peut demander que cinq
années.

ARTIcLE
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ARTICLE i6.

De la prefcription annale et momentanee.

es Medecins, hirurgiens et %poticaires doivent intenter leurs aéions dans
un aa, et aprèsle dit an, ne font recevables. Les Marchands, gens
de mtier, et autres vendeurs de marcbandies et denrées en détai4
comme Boulangers, Pâ/ti/iers, Bouchers, Rôtifeurs, Cuï/iniers, 7ail-
leurs, Selliers, Marichaux et autres femblables, ne peuvent intenter
aaion après fix mais du jour de la d4livrance de leurs marchandfies et
denrées, à moins qu'il n'y ait arrêté de compte, femmation ou demands

judiciaire, billet ou obligation. Les Mafons, Charpentiers, Couv-
reurs, Barbiers, Serviteurs, Laboureurs et autres mercenaires, ne peu-
vent faire aélion ni demande de leurs fournitures, falaires et fervices,
'après wn an revolu, à compter du jour de la delivrance de leurs four-
nitures ou vacations, à moins, &c. comme ci defus. Les Taverniers
et Cabaretiers, n'ont aucune aion pour vin ou autres chffes par eux
donnés ou.vendus en détail et par Jiiétes en leurs mafans.

ET article qui renferme les I2 5 mc. .126nie. et 127 me. delacou-
tume deçide.

Prmò; Que les Medecins, ChirurgieM et Apoticaires doivent
eenter leurs a6ions dans l'an et qu'autrematit après l'an palfé, ils

t mal fondés dans leurs demandes pour leurs falaires, fournitures
drogues et medicamens; furquoy il faut obferver que l'an ne doit

fe compter du jour de la premiere delivrance, mais du jour de
derniere affitance, ou fogrnitures de medicamens: et la prefcrip.

ne peut avoir.fon cours, .pendant qu'un Medecin, un Chirur.
n ou un Apoticaire continue à traiter ou panfer fes malades, non

tibus non potef of7cere preferiptio. Ce qni doit.s'en tendre, que
t que le Medecm, Chirurgien ou Apoticaire, vifite les malades,

fournit des drogues et medicamens, la prefcription ne peut pas
.rir contre lui, quand bien même la maladie durerait plufieurs
aées, n'étant pas raifonable de les obliger de faire la demande dp
rs falaires, ou medicamens, tant qu'ils traitent le rmalade.

cette prefcription ou fin de non recevoir efl fondée fu? la pre-
iption du paiement fait, duquel on n'a point habitude de tirer des
trances. Cependant quoique cet article porte qu'après l'an ils

T Pe
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ne font recevables, ils peuvent intenter leurs a6ions après l'an:
mais ils ne font point recevables-à. leurs fermen, ainfi qu'ils le font
lorfqu'ils font leur demande dan's l'an, celui qui dit avoir paié ou
fon héritier:ne pbuvan.t pàs.d9mander a àew Ç' m.~fon fgra=t mais
ce ferment eR deféré au Medecin, Chirurgien ou Apoticaire, au cas
qu'il- foit requis par la partie, ou par le juge d'o£ce: ce que le juge
doit faire. Mais l'a&ion étant intentée après l'an, il peut s'en ra-
porter au ferment 4e celui qui dit a.voir paié, ou fi c'eft on-hérlitier,
fur ee. qui e( decfon fait- et defa coaaiipce-toucitant le\paiement
pretendû. Les. Medecins, Chirurgiens et Apoticaires ont .cet a-
vantage, que pour leurs falaires, dr-ogue.s et medicamcas fournis
pour la derniere majadie, ils font preferés fur les biens tant meu-
bles q"u'immeubles â tous- autres- creanciprs à l'exception des frais
funeràires et des frais de juftice.

Secundò. Cet article refteaint . fix mois la prefer-iption des mar-
chands en -detail, des ouvriers et artifans, voulant que dans èe.tems,,
ils faffent demande de leurs marchandifes ou de- leurs falaires, et
plus bas, il étend cette- prefcription -à un an pour ceux- qîi. y font
declarés. Il femblerait que cette a&ion devrait durer 30 ans com-
me les autres aaions perfonelles : mais il -en de l'intert pubi que
ces fortes d'aions foïent bornées par un petit intervalç, àutrementi
il yfait une.inité de groçès qui feraient inte4tés par des gens
de mauvaife.foi qui fe;feraient paier deux fois ; cegui-n'éil ni pre-
judiciable ni aux'uns, ni aux. autres p l creapcien, èz conifequences
de -ctteli,. devant avpir foni de fe faire paier de fes msarchndifes,
ou de fes falaires, doit s'imputeras'il ne.là.pas fait dans letems qu'il:
devait. fçavoir être prefcrit pour (on a&ion.

7ertit Enfin'les Taverniers etCabaretiers n'ont point d'aion
pourêtre paiés du vin et autres chofes vendus en detaij par -affiétes
en leurs maifons, c'ef a dire quiy ont été confomées. -Cette bo
s'entend feulememit des. perfoqîes et gens doniwilis dansle lieu, et;
non des paffans ou gens de-n tier qui vont prendre ftrs repas a,
cabaret; Quant aux. foraiis et paffâns; ils peuvert e^tre lablet
mentt.pourfuivis pour la diepenfe de biuche qu'ils ont fait -dans let
cabarets, tavernes et ho^telleries; et la loi donne droit -aux cabarea
tiers d'arrêter leurs chevaux, marchandifes et hardes pour en êtrc
palés.

- - - - TITR



TIT R E IV.

Du retrait lignager.

ETRAIT, eft un droit de retirerun héritage aliené. Il
y en a de trois fortes. Le conventioniz, le féodal et te
-ignager.

Le conventionel, efn celui qui s'exerce par le vendeur
>un héritage, en ,ertu d'une flipulation apofée dans le contrat de
ente, portant faculté de retrait.
Le'fodal, efn celui qu'exerçe-un feigneur du fief domiriant, qui

ar puiffance de fief, -dans le tems porté par la loi, retrait et reunit
fief dominant, le fiefou-l'arriérie fief vendu par fôn vafal.
Le-lignager, eft celui qui s'exerçe par un parent lignager qui re-

rait des nmns d'un tiers acquereur uit propre qui à eté vendu; et
%i en accordé par la loi à toite -la-faùiille, d'avoir et retirer dans

-"an et jourl'héritage qui était.propre au vendeur, et qui a été vendu
une perfonne qui n'ef point du côté et.ligne d'où pro'cede 'héri-

tage, en rembourfatl'acquéreur du principal, fraiset loyaux coûts.
je ne parleraipint ici du retrait conventionel etfédJal, ilfaut voir l'ex-
dlication que j'en ai donné dans mon traité des flef articles z14 et 15.

Le retrait lignager efn fondé fur la raifon du fang et fur l'inten.
ion de la loi, de-perpetuer autant qu'Il eft poffible un héritage dans

famille du vendeur,: Ce retrait exclut le feigneur, le lignage lui
a, preféré, et le feigneur -n'exclut point le lignage,-enforte que
Iuoique le fergneur fut le plus diligezt, cela n'empêcherait pas I'ac-
-on qui peut toujours être intetntée par le lignager. Ce retraiteÎt

,acceé à toute la famille, le parent le plus diligeat ef preferé et non
T 2 .pas
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pas le plus proche; mais-lorfqu'un-parent-lignager a un% fois intenté
l'a&ion en retrait, le droit de tous les'lignagers eff confommé en fa
perfonne, en forte que fi lorfque quelquesjours après l'a&ion inten-
tée par un lignager, il était débouté de fa demande, tous les autres
lignagers n'ont aucun droit d'agir, quoiqu'ils foient encor dans l'an
et jour, pourvû, que la chofe-fe foit paefée fans fraude, parceque la
loi dit, parent etlignager au fingulier, et, ne dit pas-pqrens et lignagerr
au pluriel; et qu'il s'enfuit que lorfqu'un lignager a agi, le droit de
toute la famille eft confommé; car il ferait bien dur à un acquéreur
d'être expofé à foutenir 'diverfes demandes en retrait, fuccefivement
les- unes après les autres. Ce retrait e un droit fingulier et extra-
ordinaire, établi contre le droit comun des contrats de vente.qui font
du droit des gens: mais s'il efi contraire au contrat de-vente, ,dont
il diminue en quelque façon la liberté, il eft avantageux aux fa-
milles, n'étant introduit que pour y conferver les héritages qui en
font le relief -et font une partie des marques-de léur ancienneté. Il
était autrefois en ufage chès -les Romains, et même avec beaucoup
plus d'avantage qu'il ne l'eft par cette loi, comm'il 'parait par
la loi dudum au code -livre 4. titre 38, de contrahendâ emptione et
veneitione.z- 1 I

Mais pour connaitre-cette matiere il ef-' bon- d'établir quelques
principes generaux. Pri-mò qui peut intenter cette a&ion,, et s'il v
a preference entre les parens qui peuvent la former? Comme le re-
trait n'eft fait que pour conferver les biens dans les-fa'milles, il eft
de toute neceffité que celui qui intente fon -aion en retrait foit de,
la famille, c'e -à dire, de gente. Que le retrayant agiffe pour lui
même et non pas pour un étranger, ou pour conferver l'héritage ac-
quis à l'acquéreur, parcequ'il y aurait fraude; et cette-adion-eff'di-
reaement contraire à l'intention de la loi; c'eft po.urquoy le deman.;-
deur en retrait doit preter ferment et affirmer que c'eff pourlui qu'il
intente l'aaion, et qu'il ne prete point fon nom-: de façon que fi
preffé par le ferment, il, declare qu'il prete fon nom à un étranger, il
.eff déchû du- retrait et s'il le prete à l'acquéreur, un autre lignager
qui formera la même a&ion l'exclura, mais fi in limine litis il prete
fon notn, et que dans la fuite', auparavant le ferment -preté, il declare.
que c'ef pour lui, aiant changé de defein;' comme la fraude n'a pas
été confommée par un faux ferment, et que les chofes fe trouvent ré-
tablies fuivant l'intention de la loi, il'peut obtenir à - fes fins et fe
faire adjuger le retrait. Il faut que le retrayant foit parent et ligna-

ger
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ger du vendeur du coté et ligne dont ef venu l'héritage. Il n'eff pascependant neceffaire d'être defcendu de la Couche de cel q»airement.a acq.uis l'héritage, parceque la loi de cette province n'eff
.as de celles qui s'apellent foucheres, et qu'il fufit d'être parent en
gne collatérale de l'acquéreur originaire ou en defcendre, et qu'ily a aucun privilege entre, les parens pour la proximité du vendeur,l autrement, et que l'afdion apartient à celui qui le premier fe ferte Con droit. Les héritiers du vendeur après fon deçés quoiquenus des faits de celui dont ils font hri tiers peuvent exerçer cetteion, quia aéionem habent '' jurèfangues, nonjurfucceiernis; au iien qu'un vendeur qui a acheté de celui qui était de la ligne, et
til revend lhéritage, le vendeur originaire y peut rentrer par letrait. Ce qui fait voir que cette loi efi toute favorable, et qu'ellea. rien oublié pour perpetuer, les biens dans les familles; et touterfonne née en légitime mariage, étant habile à Cucceder, ctel .re,5 potefiàte licet non at7d, parcequ'un fils exheredé 'par Con preff pas legitimement habile à fucceder aéld, il a cependant l'alionretrait parcequ'il eff habile, Potfate, eti qu'il n'y a pint en l uyinhabilité.
Secunda, contrequi cette aaion peut être intentée? parcequ'il ydeux chofes quie peuvent empcher un parent d'agir, fçavoir, ra-e rMqu'il a acquife qui ne tombe point dans Ýa&ion du'retraitratione Privilegii perfona acquirentis: car quelque droit que pui'èir un lignagcr, fi la perfonne contre laquelle il agit a un privilegenepeut pas foutenir l'adion, ou fi la chofe acquife n'ef point denature de celles qui peuvent le retraire, le droit du lignager deCnt inutile. Le privilege Ce trouve en la perfonne de l'acquéreurqu'il eff parent luimême du côté et ligne: car en ce cas l'inten..fn de la loi a toujours un effet, puifque l'héritage demeure dansdesilleaet que celien qi a acquis pouvait lui même retraire, ou s'ildes enfans quioient lignagers; pour lors quoiqu'on puiffe retrairerrlui comme n'étant point de la ligne, cependant comme le fils
murrait faire le retrait fur le pere et que Pater etf/jus cenfentur una1-rfo"" La loi a voulu que le retraitnIleut pas delieu.1Par cette raifon'l'aaion du retraite pit eue pa ntr'u.
pendant fon mariage aurait acquis un hrtagedun vendeur due et ligne, duquel la femme ferait de la ligne, dorfqu'il y a des'ans uî fe trouvent du côté et ligne d vne, ar qu'iqae

te a ion pourrait s'intenter pour l moitié de l'héritr, cquique
rage acquis, re.

Tit. IV- c
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gardé conim'apartenant aunáry-qui n'eft pas de la ligad; è élid
comme fes enfans font lignagers, la loi a fait une l&ion -aiIable
et conforme à fon efprit, ei ce qu'elle regarde les enfanis eô1>ïÎin'hé-
ritiers du pere, et ainfy l'héritage ne fort point de, la famille du ven-
deur. Il n'en eff pas de même, lorfque par le partage dé la omu-
nauté l'héritage en entier tombe-à celui qui en de la ligfe, il n'y a
pas lieu au retrait, mais par une raiforr contraire, il devientTfujèt au
retrait pour ioitié Parfqu'il en fort.

7értiò, quels biens font fujets au retrait? La preràiére maxime
qu'il eft neceffaire d'établir fur ce point, eff que les diofes raobi-
liéres ne tombent point en retrait, et qu'il n'y a que les hritages et
les rentes fonciéres non rachetables qui font cefées comme lé fonds
qui y foient fujettes, d'on il s'enfuit que Ce qui efi -un immeuble
feulement par fiaion ne tombe point dans'e retrait, parcèque cette
aélion eft reeit, ce qui exclut les fi&ions depropres du d'îmineubles
qui ne donnent point aux chofes de fituations certaines.

Qpoque l'a&ion du retrait foit favcirable, il -faut la reduire au
veritable ëfprit de la loi et en exclure tou les biens qii ne font pas
des sbiens de la famille, et refiraindre le retrait auxi maifdns, Uéri-
tages et rentes fonciéres non, rachetablés.

La deuxieme naxime, eft :qu'il faut que la chofe qui -tcmbe en
ietrait foit vendue,.defôrte qu'il n'y'a-que fe-cntrat de véerte, ou
autre équipolent à -lavente qui donne lieuza: retrait.

uarò; dans quel tems l'a&ion du retrait peut êfrÙ intêntée?
Il e 'conlnaut que cette a&ion eff annale, c'eft à dire, -qu'àprès
l'an et jour le defendeu'r peut fe-fervir de, la pirefciption-: mais ilfaut

fçavoir du moment Où cômnmençe l'an et jour et l'rfqu'il finit.
Si l'héritage qui tombe en retrait eft un fief, c'6: dtijôur dela foy

et homage rendiue; s'il en rôture, *eft du j<ur dé -Yensfaifiement
du contrat fur l'expeditiôniou minute originale, et il fe dôit en-
tendre lorfque l'héritage eft acquis par uie·p'efoun 4i ïef pas
lignager. L'allignation qui fé donne pour voir ltratit ordonné,
doit écheoir dans le dit an et jour,- autrement le' dernàdeur doit
être debouté.

.!uint;: qu'elles font les formalités qu'il-faut ôhfervèr pâti- par-
venir à la fentence d'adjudication da retrait? P6ür parvenir i-a fin
de l'a&ion du retrait, il faut principalement' obfeter bo. que l'ex-
ploit foit figné de deux rècords avec le fergent.zošqûé l'exploif doit
contenir les .offres -de bôurfe, deniers, loLaux coûts et à pafauire.
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3° que les offres foientreiterées à toutes les journées de la caufe

afia dire, dans tous les.avenirs, jufqu'ace qu'il y ait un reglementdonne par le juge, qui decide la quefion ou qui aointe les parties,ou qui ter:mi.un haquelion et fafie mention dts.ofFrs à peine de denul-
lité. 40 que lorfqu'il y a apel, les mêmes offres doivent être faitesa chaque journee jufqt,'a ce qu'il y ait unjugement Lur 1'apel.

Sexto; ee que doivent. faire l'acquéreur et le retfayant après leugement qui adjuge le retrait? après qu'il a été adjugé par juge-
nient, et que le defendeur a tendu le giron, le defen;deur en retraitdoit faire deux chofes, l'une d'affirmer le prix de foi contrat, etSautre de le mettre au greffe parties prefentes ou duement ap-ellees.

Dans les 24 heures après l'affirmation faite et les contrats mis au
reffe, le demandeur en retrait doit rembourfer le principal; quantux dépens il eft d'dfage de n'en point donner contre le défendeurn retrait, et de les emploier dans-les loïaux coûts. Si le defendeure veut pas recevoir fes deniers dans les 24 heures, le demandeuroit configner, parties prefentes ou duement apellées au domicile durocureur; et à l'égard des intérêts, frais et loïaux coûts ils neoivent fe paier qu'après que la liquidation en a été faite, et il fufite les offrir pour la validité de l'aaion.
Aprés avoir examiné les queflions qui concernent le fondementla maniere d'intenter ra&iôn du retrait, il s'en prefente deuxuit eft bon de refôudre. La premiere; de quel jours les fruits na.-ur is ou civils d'une maifon ou héritaoe fònt dus au demandeur?loi veut, qu'ils font dus d»r jour de l'ajournement et offres deurLe, deniers, loïaux coûts et à parfaire, parcequ'il ne tient qu'auefendeur de recevoir fon argentle mêmejour. La deuxieme, qu 'leseparations et qu'elles depenfes font partie des loïaux coûts il-en

ertain que l'acquéreur pendant l'an et jour, ne devant faire faireue les reparations neceflipres,,il.e ar prgpos qu'il préfente reqûeteux juges pour demander vfiite des lieux, parcequ'il ne peut faire denfes voluptaires, nu des amelioratiopour gmenter le prixt exclure le retrayant de fonreaion, et auffi il ne doit pas deteri.rer le'fonds, de -façon que tout fe reduit à faire entrer dans lesboaux coûts les tparations neceffaires et non les autres.,

ARTICLE
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AR TICL E 17.

Cas ou le premier vendeur peut retraire.
Si guelqu'un acquiert un héritage propre de fon parent du dté et ligne

dont il e1 parent, et qu'il vende le dit héritage, il fera fujet à retrait
et le premier vendeur peut le retraire, comme ne l'aiant mis aupara-
vant hors la ligue.

C ET article qui eft le -Jame. de la coutume confient deux dif.
pofitions.

La premiere. Que fi quelqu'un vend un héritage propre a fon pa-
rent du côte et ligne d'ou il lui en venu et échu, et que l'acquéreur
le revende, il en fujet à retrait fur le fecond acquéreur, par la rai-
fon que tant que la chofe el.en la poireffion du domaine duprémier
acquére'ur, les autres parens du vendeur ne peuvent pas l'avoir par
retrait, d'autânt que Lignager fur lignager n'a droit de retenue; mais
dès que l'héritage e tranfporté à un étranger, il fort de la ligne7 et
partant il devient fujet au retrait.

La deuxieme. E qu'au cas que le parent lignager qui a acheté
un héritage propre le revende, le premier vendeur peut le retirer,
quoique le vendeur d'un:héritage propre ne puiffe pas le ietènir'fur
l'acquéreur, 'parcequ'en ce dér.nier cas le viendeur contreviendrait à
fon propre fait, ce qui n'ef pas jufté; iiiais dans le cas de cette fe-
conde difpofition, le vendeur ne contrevient point , fon fait puif-
que le retrait en exerçé fur le fecond acquéreur, à qui le premier.
vendeur, n'a point vendu, et non fur le premier, ainfi la premiere
vente fubfifte et'n'eft point revoquée.

ARTICrE I8.

Héritage échangé avec un propre tombe en retrait s'il
eft vendu.

Si quelqu'un change fou propre héritage pour un autre, ce nouvel héritage
lui fera propre, et s'il le vend eßifujet à retrait.-C ET article qui en le 14 3me. de la coutume, decide que la

chofe-prife en titre d'éèhange, en de même nature et qualité
- que
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que celle qui a été donnéepar une -fubrogation de plein droit, filon
l'axiôme de droits fubroatmfopit :naturimfubagati. Ainfi l'héri.
tage changé contr'un propre, eft fujet à douaire, fans ifipulation
de fubrogation, c'eft aufii pour cette raifen, -que dans le cas que
par un partage fait entre plufieurs enfans, il ait été donné à l'un
d'eux quelqu'héritage maternel pour la part qui lui apartenait dans
les héritages paternels, ce qui peut fouvent arriver, pour faciliter les
partages et ne point divifer les hétages qui ne peuvent fe partager
coriodément, l'héritage venu de la mere fera réputé paternel en
vertu de la fubtogatibn, enforte que les-parens du côté paternel y
fuccederont, et s'il eft vendu, ils feront reçus à retrait.

ARTICLE 19.

Si le retrait a liet en échange.
>En échange, s'il y a fulte excédant la palkur de la moitié, l'hritage ej
fujet à retrait pour porion de Ia foud: vnaisfi elle ß moindre eue la
moitié il n'y a pas lieu au retrait.

lN'EST une maxime generale, qu'en échanged'hétitage contre
un héritage iln'y a point lieu au retrait iorfqu'il n' a -point

foulte. -Cet article qui e le ,r4 6me. <e la coutpme ainet -que
etrait alieu, lorfgu'en échange il -y a feulte excédant la -valeur de

m 'oitie.

AR TICUE 20.

Si retrait a lieu en decret de propre
?ropre héritage vendu par decret en jugement par criées et adjudications

£1 fujet à retrait.

-ÀIET article qui eft le i 5 ome. de la coutume, decide que le re-
,ý trait lignager a lieu au cas de vente neceffaire et forçée, qui
fait par decret forçé. On poâufa dire contre cet article que les

ijudications qui fe font par decrets forçés devraient être confervées
avoir leur effet, aiant pour gages l'autorité de la juf*ice et la foy

U publique':
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publique: mais il faut dire pour le retrait que l'adjudication par
decret eft une veritable vente qui mettant-l'héntage propre hors de
la famille doit neceffairement donner ouverture au retrait, qui n'ef
établi par la loi que pour conferver les biens dans les familles d'ou
ils procedent.

ARTICLE 2.

Retrait a lieu au cas de cet article.

Portion d'héritage vendu par licitation qui ne peut fe donner.par divis
ejifujette au retrait.

P OUR entendre cet article qui efl1e 154me. de la coutume, il
faut obferver qu'il:y a deux fortes-de-licitations, l'une qui fe

fait entr'héritiers, d'un héritage qui leur apartient par indivis. L'au-
tre eff celle qui fe fait entr'aütres qu'héritiers, entre lefquels un
héritage eff comun et indivis par le titre -d'affociation, comm'entre
les héritiers du mary et de la femme.pour héritage de la comunauté
'des deux conjoints, qui apartient moitié au furvivant et moitié aux
héritiers du decédé.

Cela pofé: Iorfqu'un héritage comun ipar indivis entre plufieurs
cohéritiers eft licité et adjugé à l'un des deux, il n'eft-point fujet à
retrait, parceque -par l'adjudication il -ne fort point de la ligne;
mais s'il efn adjugé à un étranger, il y a ouverture au retrait, com-
m'étant mis hors de la ligne; mais les cohéritiers ou l'un d'eux-ne
peuvent pas l'exercer parcequ'ils font vendeurs: mais leurs enfans
Y-feraient reçus. Que fi un d'eux vend- fa portion ou qu'elle fut
fur lui adjugée par decret, elle ferait fujette au retrait parceque idem

juris inparte quod intoto.

TITRE

Art. zi.
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Des arrts,. executiorsn et gageries.

A fai/le t-arrtt fe fait entre les- mains d'un debiteur de Con-
debiteur, et doit fe faire par ordonnance des juges qui les
accordent,à ceux qui font fondés en promeffes ou autres
aétes privés, non reconnus enjuftiee.,

La gageriefe fait, lorfqu'onIfaifi ce qui apartient à fon debiteur,
ou qu'on pretend lui apartenir.- Qu'on fait -une defcription de ce
qu'on faifit fans aucun deplacement, et qu'on le lailfe entre les
mains du proprietaire.
- La faie et-execution fe fait- en vertu d'un titre executoire, et

lorfqu'on deplace les chofes faifies et-qu'on donne-un bon et folvable
gardien qui .s'en charge; commandement -préalablement -fait au
debiteur.-

Lafa/iereelle fe fait enwertu d'un titre executoire, figné et fçeIll
.fur les immeubles d'un debiteur, commandement préalablement fait
par un fergent affi;fé de deux-temons. -

Plufieurs autheurs pretèndent qu'il ne faut point de commande-
ment,- lorfqu'il y a terme dans l'obligation, ou que par le jugement
îleft accordé un délay, guia dies-iute-pellatpro homine: quant à moy
je fuis du fentimeùit -dé céux qui le tiennent neceffaire.

ARTICLE 22.

Caufes de la faifie, executions, arrêts et emprifo-
nemens.

On ne peut point proceder par voie d'arrit, execution, ou autres exploits,
fur les bins d'autruy, ni par emprifonement, fans obligation, con-

U 2 damnation
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damnation, delit ou qua delit, chofe .prvilegiée ou qui le
- vaille. On n'y qf recevakle en ert #gation aufertenc,.f la

elofe ou fomme pour laquelle on veutfaire' l'exploit n'ef certaine et 1.
quide en fommes ou efpeca.

C ET article qui renferme les 16ome. et . 66ne., de la cou'tume
propofe.

Primòn- Les eaufes pour lefquelle-o peuf fe poumvoir par fai/e,
arrêt et executio -rfur les biens d'autrui, ou par emprifonnement de la

-perfonne, font, l'obligation, la condannition par fentence ou jugement,
le .delit et le quafi delit, le privilege deý la dette ou :gui le vaille. Et
fans l'une de ces caufes, il decide qu'on ne peut pas proceder par
un de ces moiens,

Les Muoien- de Ce faire paier- fnt-l'arrot des menbles ou deniefs
apartenans au debiter, :la fa4(le et exxcàtion de meublks et l'=rpri-.
fonemeat de -la perfone,. et fcusces: rhots, - o4 autres -exploitse font
compris pu fius'entendus laefaiptegageei etafai/re reelle qui étans
des voies de rigueur ~ne fepeuvent exerçer que pour les caufes -qui y
font exprimées: ce qui fouffre-des exceptions.-

La premiere qu'un creancier-peut en vertu d'un fimple billet faire
faifir et arrêter les :meubles de. fon debiteur (c'elt ce-quaon.apelle
fag(conferdire) etepeþndant lui faite 4onner -afignation pour. la
reconnaiffance d'icelui. Cet article n'e e gueres en ufage pour la
faifie des meubles, mais il-alieu pour l'arrêt des foimns dues au
debiteur, fait entre les mains- de-celui qui les -doit, et ceufayte-et
arrêt ne peut fe faire fans-une permifion.du juge qui fe donne fur
une fimple reguête, au bas de laquelle lejuge doit-mettre, fait donné
aßgnation, et cependant permis defair et arrêter.. Et dans le-cas ou la
faifie- et- arrêt eut été, faite fans catfe, et tnmeainement; comm'en
vertu d'un billet qui aurait été acquitté le. ei&ante& condamné
aux depens.

La deuxieme eft, lorfque le debiteur -en fugitif et qu'on peut
craindre qu'il ne detourne Ses meubles, auquel cas le juge ordonne
la faifie des meubles du debiteur, -àa-charge des depens, domages et in-
-terêts contre lestemerairès arrêtans. - . - -

Sans billet ou fans l'une des eaufes portées en cet atticle, il n'eft
pas permis de fe pourvoir- parfaife ou arrêt, ou autres exploirs fur les
biens du debiteur, - - %

Secundò. L'autre-partie de cet articfr decide -que quoiqu!il .ygait
obligation



Art. 23. Des arr/ts, executions &c. Tit. V. 63
obligation et condamnation par jugement, on n'eft pas recevable à
proceder par voie defaifie, arrit, execution et emprißfnement fi la chofe
ou fomme pour laquelle on veut faire l'exploit n'ef cer;aine ou li-
quide en fommes ou efpeces, parcequ'il n'eff pas juffe de commen-
çer par la voie rigoureufe de lafai/ie, execution ou emprfonement pour
une chofe à laquelle le debiteur ne peut immédiatement fatisfaire,
par la nature et la qualité de la chofe qui lui enf demandée, qui
n'étant point'certaine et liquide, il ne peut paier au creancier.

Une chofe enf liquide et certaine dont on connait la fubftance, la
quantité et la qualité, comm'une fomme d'argent. -Une chofe n'eff

int liquide, lorfque l'obligation confifle ad faciendum, parceque
s obligations f n refolvuntur in id guod interefi, qu'il faut
ire liquider auparavant en une Comme de deniers et lorfqu'une
tte-n'eft point liquide, il faut la faire liquider, comme deà do-.

s et interêts qui' doivent être taxés par les juges, avant que
executer pour en être paié avec connaiffance de caufe, autrement

fie et execution ferait injurieufe et tortionaire.
Il ne fullit pas que la dette foit liquide à l'égard de la dette, il

ut qu'elle la foit auffi à l'égard des perfonnes, de forte que l'exe-
ion doit fe faire fur les mêmes perfonnes qui ont parlé au contrat,

für les héritiers ni fur la veuve pour fa part de comunauté, dans
-cas mêne ou leurs qualités foient notoires, et qu'ils en cone
nnent: mais il effneceffaire de venir par aaion, et faire declarer
eontrat executoire contr'eux, ainfi qu'il l'était contre le défunt.

AR TICLE 23.

meubles ont fuite par hipothêque, et fi le premier
faiffiffant de chofe mobili&re eft preferé.

ables n'ont point defirite par hipothique lors qu'ils font hors de la pcf-
feiaon du debiteur, et le premier creancier, qui le premier fait arréter et
ai/ir valablement, ou prendrepar execution aucuns meubles šfon de-

-*iteur doit être le premier paie.

N voit par cet article qai contient les y 7me et 17 8mc. de la
coutume.

rimò, que les meubles, n'ont point de fuite par hipothéque,
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c'eI à dire, qu'encor que les biens foient obligés et hipothéqués,
apartenans au'debiteur, taft meubles qu'immsubles, generalement ou
fpécialement, cependant le creancier ne ,eut pourfuivre le tiers ac-.
quéreur des meubles du debiteur, par aéion hipothéquaire pour les
abandonner et les voirfaifir et executer, et enfuite les vendre dans
le tems, aux jours et lieux accoutumés.

Secundo, que quand bien même les meubles fe trouveraient en la
pofeffon du debiteur qui feraient faifis et arrêtés par des creanciers
opofans, le premier raiffiffant ef preferé aux autres, fi ce n'ef au cas
de deconfture, qui fera expliqué dans l'article fuivant.-

Il ferait trop rigoureux que les acquéreurs des meuble fuffent
pourfuivis par hipothéque pour les meubles qu' aint achetés,
ce ferait detruire et empêcher le commerce et ôter aux pari
la liberté de difpofer de leurs meubles; et c'eft ce que declare le'
premier membre de cet article dont on peut rendre _pluIieurs
raifons.

La premiere, que l'hipothéque eff un droit reel -qui ne peut pas,
être auffi aifement impofé fur- un meuble qui n'a point de fubfance
perpetuelle et certaine, puifqu'ilpeut être facilement tranTporté d'un
lieu à un autre.

La deuxiéme, que le creancier peut fe faire transferer la poffeffion
du meuble et s'en faire nantir, pour en empêcher le divertifement,
et afin qu'il ne puiffe être aliené par le debiteur.

La trofieme qu'il n'y aurait jamais perfonne qui put acheter au-
cuns meublei en fureté, parcequ'il ferait toujours dans la crainte'
d'en être pourfuivi hipothéquairement. Dopc il en de Pinterêt pu.
blic que les meubles n'aient point de fuite par hipothéque, lorfqu'ils
font hors de la po/e/ion du debiteur. -

. Il ne faut poant entendre par ces mots que les meubles ont fuite
par hi pobéque, orfu'ils'font en la p#efian dw debitezr, ent forte que'
les creanciérs hipothéquairçs viennent par ordre de leur hipothéque
fur le prix provenant de la vente du: méuble faifi, parceque les ar-
gumens à contraria fenfß, font prefque toujours vicieux, et qu'on
n'en tire fouvent que. de mauvaifes. confequences; et le fens veri-
table eft que, lorfque les. meubles font hors de la poffellion, du debi.'
teur par aliénation, le creancier n'y a aucun droit: mais que tant
qu'ils font en fa poffeffion, il peut feulement les faire faifir et exe.
cuter pour être paié de fon du.

ARTICU
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ARTICLE 24.

Nulle preference fur meubles au cas de -déconfiture.

Cependant en ce cas de déconfiture, chaque creancier vient à contribution
au foi la livre fur les biens meubles du debiteur, et il n'y a point de pre-
ference ou prerogative pour quelque <aufe que ce oit, mêrme quand aucun
des creanciers aurait lepremierfaitfaijr.

f ET article qui ef le 17 9 me. de la·coutume, enl une exception
du fecond membre du .precedent article, par lequel les pre-

miers faiffiffans du debiteur*font paiés par preference à tous autres
creanciers faiffiffans et opofang, puifqu'en cas de déconfiture la pre-
vention de la faifie ne fert de rien aux premiers faifliffans. Tous
es meubles font vendus à leur diligence: mais le prix en prove-

nt e% diaribué entr'eux et tous les creanciers opofans à contribn-
'on aufoil la livre.

Ce droit de deconfture eft un benefice de la loi qui égalife en ce cas
ous les cr.eanciers qui ne font fondés fur aucun privilege, fans que
a diligence du..premier faiffiffant lui attribue aucun avantage parti-
culiei fur les autres creanciers, parceque la loi veut que puifque le

Ïbiteur eni infolvable, la perte retombe à proportion fur tous les
creanciers, n'étant pas jufie qu'un feul foit paié de toute fa dette et
iue les autres n'en retirent rien. Ce ferait donner ne ouverture
ux fraudes qu'un debiteur pourrait ·commettre, e 'Afupofant un

Freancier chirografaire qui1 aifirait tous les meubles et biens mobi-
lers d'un debiteur, dont la d'tte paraitrait fi confiderable, qu'elle
--$porterait le prix entier de la vente.
Il femblerait des termes, et il n'y a point de preference ou prerogative
.r quelque caufe que cefoit, que cet article exclut les dettes privile-

.res, enforte que les creanciers privilegiés feraient tenus de venir
contribution avec les autres creanciers fiimples chirografaires et
a-fonnels. Il faut cependant dire le contraire, et ces termes doi-
at s'entendre que tous les creanciers pour dettes comunes et or-

naires hipothéquaires ou chirografaires, n'ont pas plus de droit
uns que les autres fur les deniers provenans de la vente des meu-

quoiqu'ils foient faiffiffans ou opofans les uns avant les autres:
is que les aettes privilegiéres ( exceptées. Et les privilegi6s

r les meubles-qui ne font point tenus de venir à contribution font
ux qui fuivent. Primo
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Primo. Les frais de Juffice. Secundò. Le prix de la vente d'une
chofe, fans jour et fans terme. Tertiò. Les frais funeraires et les
falaires des Medecins, Chirurgiens et Apoticaires. Qýuart. Les
'loiers de maifons et fermes des campagnes. Quintù. Les maçons
fur les loiers des maifons qu'ils ont -bâties, pareillement les voitu-
riers font preferés fur les- chofes qu'ils ont voituréés, étant leurs
gages et leur nantiffement. Sexti, Les depenfes d'hotelleries ou
penfions. Beptimý. Lorfque le creancier eft faifi du gage.

O&aIvu. Lorfqu'il s'agit de la reftitution du depôt. Celuy- à qui
il apartient ne -peut point venir à contribution avec les creanciers
du depofitaire : mais il doit lui être rendu en nature, s'il fe trouve.

La-contribiztion eft une diliribution de deniers entre tous les cre-
anciers à proportion de ce qui efn dû à chacun d'eux aufel la livre,
c'efr à dire, que chacun des creanciers a autant defrlr l'un que l'au.
tre de chacune ivre de la Comme qui lui ea due, enforte-que fi fur
le total il y a un quart'à perdre de la dette poùr chaque-creancier,
chacun ne peut avoir queyquinzefols de chMgqe;litpre qui lui eft due,
ainfi celui à qui il eft dû dix livres ne peut avoir que fept -ivres dix

foIs, et cehri a qui il en eft dê. cent n'en pett avoir que forXante
guinze:st ainfides autres a preportion

Tous les creanciers font égaux en ce point, après -que les -crean.
ciers privilegiés. font paiés : et pour faire tette &-ntributio 1 il faut
premieremnent paier les dettes privilegiéres-qui ne tombënt point dans
la contribution, 'et enfuite voir à quoi fe.morite le teffe du pri des
chofes vendues, et la fotnme à laquelle fe inontent -toutes- les dettes
de ceux qui viennent à contribution, parcequ'alors il eln aifé de voir
quelle perte il y a à fouffrir pour chacun des creanciers. 1

- Ces termes, -fer les biens meubles, font -voir que la -cdntribution
n'a lieu que fur les meubles et hon fur les immeubles, fer lefques
on fuit l'ordre des hipotréques, quoiqu!ils ne féient pas ftiffifans
pour paier -tous les creanciers.

A R TICLE 25·

Ce qu'or entend par déconfiturê, et-de la caution en
cas de conteftation. .

Déconfitüre ei, Îorfque les biens du debiteur, tant mekbles gilmméu.
bleL ne fif¢nt point à remplir let crçane*rs. 8'il farinz tidques
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diferends entr'eux fur la fufance ou infujfance des dits biens, ler
premiers en diligence qui ont pris les deniers des meubles par eux arré-
tés, font obligés de donner caution de tes raporter pour entrer dans la
contribktion, en cas d'infußfiance des dits biens.

ET article qui ef le 18ome. de la coutume explique cequec'ef
tansque déconfture. C'eft lorfqu'un debiteur n'a pas de biens fuf-

fifans pour fatisfaire à fes creanciers, foit meubles ou -immeubles :
auquel cas le -debiteur el déconfit, c'eft à dire, ruinéet infolvable
après une difcuffion generale detout fes biens, tant meubles qu'im-
meubles.

En ce cas, celui qui a faili le premier les meubles du debiteur
>eft point preferé aux autte& creanciers&. -mais il vient, comm'ilsf

dit au precedent article, avec les autres à la contribution au foi la
livre. Ce qui eft particulier en ce cas: car fi le debiteur avait af-
fes de biens pour fatisfaire à tout, le premier faifliffant ferait entie-
rement paié de fa dette.

Mais en cas de déconfture commençera t'on par vendre les meu-
bles, ou commençera t'on par les immeubles?

La contefltation qui arrive fouvent, eft, fi on vendra les meubles
pour les contribuer avant les immeubles, ou fi-on commençera par
vendre les immeubles et enfuite contribuer le prix des meubles. Ce
*.ui decide plufieurs queflions, parceque les uns ou les autres vendus

premiers, -font que les creanciers chirografaires ou hipothé-
*ueraiers -reçoivent plus ou moins. Il eft d'ordinaire à la verité de
-'ffer faire le plus diligent et paier par ordre d'hipothéque aux cre.
'nciers hipothéquaires les deniers provenans de la vente des immeu,

bles, et diftribuer par contribution entre tous les creanciers hipo-
théquaires et chirogriafaires les deniers provenans de la vente des
$eubles : mais je crois qu'il faudrait fuivre en ce cas le Droit Ro-
main par trois raifpns et commençer par la vente des meubles.

La premiere. Parceque le Droit Romain eft la loi comune.
La deuxieme. Parceque les meubles font toujours plus promts à

,endre que les immeubles et peuvent déperir par le teris.
La tro/eme. Parceque le creancier hipothéquaire a droit fur les
»ubles, aufdi bien que lé chirografaire qui n'a pas hipothéque fur
immeubles, puifqu'il ont l'un et l'autre interêt de faire paier les

,danciers qui font devant eux en hipothéque fur les immeubles,
a qu'ils puiffent venir en ordre. Et au contraire parceque lez

X chirografaires
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chirografaires ne foufrent point,. puis,qu'ils n'ont point de droit fui
les immeubles qu'aprèsý tous les hipothéquaires paiés.

En cas de faillite et Banqueroute du debiteur; -il ef' neceffaire
que les creanciers s'affémblent pour prendre des refolutions pour le
recouvrement des effets, ou pour l'acquit-des dettes privilegiéres et
autres. Celles qui font faites à la-pluralité des voix doivent être
executées par proiifion, fuivant les loix du Code, livre 7, titre 74
qui -bonis cedere pofint, et livre 2, tirre 3, de paafis, dans: les -quelle.
le jurifconfuke refoud quatre cas.

Le premier. Que-les- voix des creancisrs. fe mefurent par ce.-qui
leur eft dû. Majorem efje partem pro modo debiti, non pro numero per-

fònarum placuit.
Le fecond. Que s'ils font égaux en ce qui leur eft- dû, le plus

grand nombre l'emporte ; qnod fi. equales fit in cumulo debiti, tune

plurium creditoruni.numers preferendus--eft-
Lé tro/eienre. Que s'ils font égaux en nombre et en dettes, il faut

fuivre l'avis des creanciers qui font plus éminens en dignité; in nu-
mera pari creditorum autoritatem ejusfequatur Prator qui dgnitate in-
ter eos pracellit.

Le quatrieme. Qui s'il y a égalité denombre,-de dettes et de dig.
nité, il faut- fuivre l'opinion la plus douce ; bumanior fententia à
Pretore eligenda eßi.

Comme il eft decidé par la loi, s'il y-a plufieurs creanciers com-
pris dans une même obligation pour une même dette, ils- ne font

comptés;que pour un ; fi.plaresfint qui unam et eandem habeant a6lio-
neni -unius loco babentur; it -putà fit plI:res fint reißipulandi,- aut
plures argentarii, quorum nominafiLmul faaa funt, unius loco 4tumera-
buntur, quià unum ef debitum.

La difpofition de ces loix-eR fort'équitable, d'autant que ceux.à
qui il -eff dû davantage, ont plus d'interêt à la confervation -des
biens du debiteur et au recouvrement qui peut s'en faire, et fi les-
voix du plus- grand nombre l'emportaient, le debiteur pourrait- cau-
fer des prejudices confiderables.aux créanciers à qui la plus grande
partie des dettes ferait due. Et c'eft, pour cela'qu'il eft de-loi qu'en
cas d'opofition ou de refus de ligner les- deliberations par les crean-
'ciers,, dont- les creances n'excederont point le quart: des dettes,
elles feront-homologuées en juftice, comme s'ils avaient tous fignés.
Mais ces deliberations ne peuvent point prejudicier-aux privileges
fur les meubles, ni aux privileges et hipothéques fur les immteubles

'que
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que pourraient avoir qnelqu'uns des creanciers qui ne font point
-obligés d'entrer dans aucune compefition, ou remife ou atermoyenent, à
caufe des chofes pour les quelles ils feraient creanciers privilegiés
ou hipothéquaires.

ARTICLE 26.

De gagerie.

Il efi loi|jble à tout proprietaire de malfons et fermes de campagne, par
lui données à loier, de faire proceder par voie de gagerie en les dites
maifons ou fermes pour fon dû, fur les biens meubles qui y font.

S'il y a des Jouslocataires, leurs meubles peuvent être pris pour le loier et
charge des baux ; et cependant ils leur feront rendus, en par eux paians
les leiers de ce qu'ils occupent.

ET article qui renferme les x6imne. et z62·e. de la coutume
propofe le cas de la Gagerie, qui eft une faifie ou arrêt de

mzneubles, fans tranfport ni deplacement qui fe fait fans permiffion
du juge par un engagement tacite qui fe contraate par la chofe;
et elle fe fait faute de paiement du loier de la maifon, éferme de
:ampagne, ou partie d'icelles par le locataire qui les occupe fur les

- neubles qui lui apartiénent.
Cette Gagerie s'exerce fur les meubles meublans feulement, et

on fur les autres effets mobiliers, tels que les billets, obligations,
,c. parceque les meubles meublans, fupelleétilià, comme lits, ar-
,'ioires, tables, chaifes, tableaux, tapifferies,. batteries de Cuifine

autres femblables qui occupent la maifon, font obligés tacitement
u paiement du loier. On doit même comprendre dans la gagerie,
shabits, linges et bibliothéque qui peuvent fervir de gages au
roprietaire.
Cet article decide aufli que tous les meubles des fouflocataires

int refponfables des loiers du3 par le principal locataire: mais
u'en offrant par eux de paier ce qu'ils doivent au principal loca-u
aire, ils en obtiennent main levée.

X2TITITRE



TI T R VI.

Desfervitudes et raports de jurés.

L y a trois f s de fervitudes .les riica, les urbana et les
perfonelles.

Il faut 4efinir la fervitude, j imp#tm, quoprævdium un.as
prater natzram alteriferlvit, velpraedio, veperfnæe. Cette de.finition fait connaitre quef -vant la loi contenue au-code; livfe 3.titre 34. de feritutibza, quoties nec bominum nec pratdirwme inter«/, t;.

ties nulapotß efeferveitus.
Le mot de 'fervitude doit s'entendre nonfeulement par l'ufage

d'une utilité a&uelle, comme de faire paffer les goutieres de fa
maifon fur celle de fon voifin: mais aufli dans le droit qu'on a d'em.pêcher qu'un voifin ne faffe quelque chofe qui empêche notre vue,
ou qui lui en donne fur nous; c'eft peur cette raifon qu'on tient pour
maxime que, timn non poterat #fervitascum per loci ßtationemunius
domus aiteri infervere non poterat. Et il faut conclure -que korfqu'il yune diftance très grande entre deux maifons, qu'il y a une mon-tagne, une riviere publique ou un grand clemin, il n'y a point defervitude, mais qu'il peut y avoir une fervitude ruflique, comme
'Via, adus, iter, même celle altius non tellend.

Les fervitudes urbane, fuant jusjilicidii tii inmittendi, W/ame
vel cloacam vicinms u fras ada recipiat, -aut ut quis non rgtiat, altias
telendi, ad$ axut ne altius tollat ades nobis invitis.

Celles ru &ca, font, jus itineris, vie, caus, ague du&fus &c.
Les perfonelles regaident feulement les perfonnes, comme le droitde paller fur le terrain d'autrui, ou de fe promener - dans unjardin*. Ls



blesfervitudes et raports de iarès. Tit. VI. 71
Les unes et les autres font incorporelles, con/ißlunt injure, mais

srporibus inherent.
Il eff de loi fixe et certaine, qu'il n'y a point de fervitude fans

titre, et que la jouiffance pendant plus de ioo ans d'une fervitude
ne peut pas s'acquérir, nec exceptionem, necjus pf/idendi, par la pref,-
cription, mais qu'il efi libre à toutes perfonnes d'impofer fur
leurs héritages foit infalo; atut infuperficie, telles fervitudes que bon
leur femble pourvû qu'il n'y ait rien contre la liberté publique.

Quoique par la longue jouiffance fans titre, on ne puiffe pas ac.
quérir un droit de fervitude: cependant elle fe perd per non ufum,
c' If à dire, que par 1o 20 ou 30 ans on prefcrit la liberté, et on fe
delivre de la fervitude établie par un contrat.

Toute fervitude ne peut avoir pour fondement qu'un ti re legi-
tîme, et quoiqu'elle ne s'acquiert point par la jouiffance, e le fe perd
par la non-jouiffance.

Il efn libre à deux voifins d'impofer telles fervitudes qu' ls veulent
ur leurs héritage lorfqu'elles ne font point cont le droit
ublic.
Lorfqu'il n'y a point de titre qui établiffe une fervit de, il faut

'uivre le droit naturel, .qui eft, que chacun efn le mait de fon hé-
itage, qu'il peut y faire en fonds et dans le deffus tout ce qu'il lui
alait, en fuivant cependant les ordres qui font établis dans la loi.
Ç"eft ce qu'il eft bon d'expliquer en en examinant l'efprit.
i Nemini resfuafervit. Par confequent fi celui qui a fervitude ou qui

doit, devient proprietaire des deux léritages, la fervitude ef
anouie, parceque fuivant la loi, deferithtibus. Ea e/naturafer-

eitutis ut de/iat fe, nii quis patiatur, et vicinorum inter/it, i4t non
gat aliquid; ce qui ne fe tro've point l'orfqu'une même perfonne a

deux héritages, de la même maniere que l'orfque, l'ufufruit fe
ouve confolidé avec la propriété.
Le droit de fervitude étant incorporel, il ne peut fe perdre et

'acquérir par partie, poteß quidem ad certam partemfundi conjitui aut
smitti. Car quoiqu'il foit très veritable de dire, qu'on peut im-
ifer ou retenir une fervitude fur une certainé partie, ou fur un cer-
'n efpace de fon terrein feulement, et que par cette raifon on con-

:ura, que fi j'acquiers une partie de l'héritage voifin qui devait.une
vitude au mien, la partie qui efi acquife apartenante à un même
i-tre eff franche de fervitude, quia resfua neminiferuit, et le refte
l'héritage eft fujet à la même d'auparavant, quia perpartes retine-

tur;
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tur; et l'acquifition que j'ai faite. n'affranchit point la.fervitude du
reife de l'héritage.

Il n'en eff point de -même, fifundus cui fervitus debitur, fe vend
pour partie, car alrs le droit.de fervitude.nefeýdivife pas, et de fait
il ne feraitpointjnife qu'une perfonne qui poffederait unjardin qui
aurait jus vie, aô#us, -aut aqua dutus, aut itineris, vendit fon jar.
din à dix perfonnes, et que toutes les. dix euffent Je .droit-de fervi.&
tude-fur l'héritage voifin, parcequ'alors ce -ferait dix.fervitudes pour
une: mais en ce cas il faut.que celùi qui ale -droit de fervitude
convienne avec ceux à qui il vend partie de fon héritage du lieu où
la férvitude reffera, et au profit de celui des acquéreurs qui fera con.-
venu entr'euxfuivant.la loy; c'eft-en ce cas qu'on peut dire jus fer.
vitutis di vidi non pote].

ART C L E 27.

Quand et comment fe font les vifites et raports de
jurés, et la maniere de faire, de figner et-de livrer
les raports.

En matieresfujettes à vifite, les parties doèent convenir en jugement, de
jurés ouexperts quife-ont ferment devant fejuge, et le raport doit btn
donné enjufiice, auquel lejuge a égard autant que de raofon. JPeut ce-
pendant le juge ordonner autre ou plus ample vi|ite: et dans le cas ou 1
parties ne conviennent de perfonne,. lejuge en nomme d'o#ce.

Les -expers-convenus ote nommés doivent rediger leurs raports par écrit fur
les-lieux, doivent les fgner avant d'en partir, et en delivrer fous 24
heures copie aux parties, f1 elles le requièrent.

C ET article qui contient les i84 me. et x85ue.,.de la- coutume eft
mis au commencement de ce titre, parceque les -fervitudes

font des matieres fujettes à conteftation qui ne peuvent-fe terminer
-fans vifite et raport d'experts à ceconnaiffans; et fa difpofltion s'é-
tend à toutes matieres -et diferends qui requierent vifite; comme
lbrfqu'il s'agit deprifée et eftimation d'ouvrages, -ou de lavaleur ou
prix des maifons -et.héritages pour -faire parçage entre cohéritiers ou
coproprietaires; ou lorfqu'il eft queftion d'impenfeset améliorations
faites dans l'héritage d'autrui, ou loffqu'on pretend qu'il y a

quelques

Art. 27,
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elques defauts dans les ouvrages de maçons, de charpentiers, me-
ifiers ou autres ouvriers, ou que l'on pretend que l'ouvrier qui

sa faites n'a pas executé fon marché.
,Les experts ne font nommés que pour faire leurs raports aux juges
d'état des lieux, afin de leur faire conaitre fi la fervitude en due
w celui qui la pretend, ou fi elle ef due comm'il la demande.
.e juges cependant ne font point obligés de s'y arrêter.
Cet article veut auffi, que dans le cas ou il efE necefflaire de vifite,
parties conviennent en jufice de jurés ou experts, finon qu'il en
t être nommé d'office.
a partie pour laquelle le juge a nommé un expert, peut le re.

er, s'il a caufe legitime, et mêmeles parties peuvent recuferlesex-
ts nommés par les parties adverfes. Ce qui ei d'autant plusjufte

les jugemens fe rendent fur leurs raports, et qu'il doit être per-.
de recufer les juges fufpeéts.

i les experts font contraires en leurs raports, les juges doivent
tmer d'office un tiers qui fera affinlé des autres en la vifite. Si
les experts font du même fentiment, ils doivent donner un feul
et par un nême raport, finon ils doivent donner chacun leurs
a part.

.ARTICLE 28.

à fervitude et la liberté contre la fervitude s'ac-
quiérent par prefcription.

defervitude ne peut s'acquérir par quelque longue jouj/ance que ce
fans titre, encor qu'on en eut joui pendant ioo ans, mais la liberté
t/e reacquérir contre le titre defervitude par 30 ans.
u un pere defamille vend partie de fa maifon ou defon héritage, il
' fpécialement declarer quelle fervitude il fe retient fur l'héritage

du, ou.quelle il conflitue fur lefien, et ifaut qu'il la dec/are nome-
t etfpécialement, tant pour lendroit, grandeur, hauteur, mefure,

$fpece de fervitude: autrement toutes conjitutions generales defervi-
s, fans les decarer ainZ, ne valent.

T article qui renferme les 18óme- et z25 me. de la coutume,
contient deux chofet,

Il
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Il decide en premier lieu, -que -le-droit de fervitude ne pe'tseac-

quérir fans titre-par quelque tems qu'on- en'ait joui, même par Ioo
ans et plus. D'ou il s'enfuit que qui pretend fervitude fur un hé-
ritage, au cas qu'elle lui foit refufée, doit en montrer un titre, fans
quoi il doit être débouté de fa demande et l'héritage declarélibre et
exemt de la fervitude pretendue. Un titre eff, ou un contrat de
vente, de donation, un partage, une tranfa&ion ou autre femblable
par lequel la fervitude aurait -été conidituée, ou une difpoflition de
derniere volonté par laquelle le proprietaire l'aurait chargé d'une
fervitude. Un tel titre doit être prouvé par écrit et non par temoins.
La prefcription ei. interdite en matiere de -fervitude. Les fervi-
tudes font tant urbaines -que ruaiques qui-ne peuvent s'acquérir fans
titre, quoiqu'il y ait zoo ans de poffeflion; et ces termés fe doivent
entendre de la poffeffion-qui excéde xooans.

Quoique les fervitudes ne puiffent fe prefcrire fatis titre, cepen.
dant-on peut prefcrire-la-liberté contreles fervitudes fondées et éta-
blies fur -des titres juffes et legitimes fans titre d'affranchiffement,
'el à dir:e, au cas que celui à qui la fervitude était due-ne s'en foit

point fervi .par le -tems requis de 3o ans. ILa raifonde la diference
eff, cjue les fervitudes font contraires à la nature des héritages qui'
fontprefumés libres, fi on ne juftifie du contraire par un titre va-
lable fuivi de pofieffion, et pour les. pretendre il faut raporter le
titre de leur conffitution, toute poffeflion fans titre étant prefumée
une ufurpation ou conceflion précaire, etfamiliaritatis caufa, et que
comm'en Juge-toujours enfaveur de la liberté, in dubiisfaeadwnef
libertati, on doit prefumer que celui-qui a ceffé de jouir depuis fi
longtems 'du droit de fervitude dont il était fondé en titre l'a reunie

. et en a dechargéi'héritage, fur lequel elle était impofée: mais que
l'a6e a été perdu .parceque celui à qui elle était due, doit s'imputer,
de ne s'être point fervi du'droit qu'il avait.

En fecond lieu, que fi celui qui eft proprietaire d'un maifon ton-
fiante en plufieurs corps de logis en vend et aliene une partie et
retient l'amtre,-il doit dedarer expreffement et fpécialement quelles,
fervitudes il fe retient-fur la partie qu'il aliene, et quelles il confli-
tue fur celle qu'il fe referve;, et doit declarer l'endroit, la grandeur,
la hauteur, la mefure et l'efpece de-fervitude, car s'il fe contentait
de referver droit de vues et fenêtres et autres fenñblables fervitudes
fans les defigner plus expreflement,- il ne pourrait avoir droit de.
fervitude, conformement à la loi du Digefte, livre 8. Titre 4. t.

conimft

Art. -28.
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communi prediorum, qui dit, in tradendis unis edibus ab eo qui binas
ihabet,fpeciesjrvitutis exprimenda /il, ni/igeneraliter fervire diaum trit,
dut nihil valeat quia încertum fit quecfervitus exceptafit, 'tut omnisfer..
evtus imponi debeat. -Donc celui qui el' proprietaire de deux maifonset qui en vend une, doit déclarer quelle fervitude il retient fur-celle
qu'il vend, de crainte que s'il declarait generalement, et fans une
declaration fpéciale et expreffe:de la fervitude qu'il veut et entend que
celle qu'il retient ait droit de fervitude fur l'autre, il n'arrive, ou

e-telle eonftitution foit inutile-et fans effet, dans:le doute de fça.
voir precifement la fervitude qu'il a voulu fe refçrver; ou que la par.e qu'il aurait alienée ne fut chargée de toutes les efpeces de fervi-
ýtudes dont elle pourrait l'être.

ART-ICLE ·29.

Qui a le fol a le deffus et le deffous.
lui qui a le fol, apellé l'étage du rez de chaujie d'un héritage peut et-doit avoir le defus et le dious defon fol. 'lpeut édifer par dejts êt endefous, et yfaire puits et autres chofes permifes, à moins qu'il n'y aittitre au contraire.

A decifion de cet article qui el le 187 me. de la coutume, efn
_, que celuy à qui apartient un fonds peut édifier par deffus et en

*ffous à fa volonté et y faire.puits et autres chofes; et que tout cetii eft bâti deffus-ou deffous efi cenfé lui apartenir, s'il n'y a titre
l contraire.
Il faut obferver que le fol ou étage du rez de chauffée n'eft dit que

a fonds fur lequel un bâtiment efn élevé que les jurifconfultes dif-
Inguent de l'édifice, apellans le fonds, folum et l'édifice fuperficies,niforte que tout bâtiment confifle en deux chofes, fçavoir, le fol et

fuperficie ou furface qui eft -edcium fuperpofitum, qui ne peutMier fans le fol; pourquoi les loix ont decidé que l'édifice cedeM fonds, edicium folo cedit.
Quoique par cet article il foit.permis au proprietaire d'un fondsbâtir fi haut que bon lui femble, fondé fur ce que Cujus eiffolum,us et colum e/1, neanmoins fuivant la loi contenue au Digeflere 8: titre 2: de fervitutibus urbanorum pradiorum; on ne peut pasver fes bâtimens jufqu'à une hauteur demefurée et extraordinaire,
Juminibus vicinorum #re, aliud vefacere contrà commodum eorum

y ellet,

Tit.Vi-75
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vellet, fçi at feformam acßatutum antiquorum edjficiorum cujodire debre,
parcequ'il n-eff pas permis aux particuliers fuivant la loi du code
livre 8. titre r o de a4dficiis privatisi,4e hauffer leurs bâtimens a leur
volonté,. mais., feulement jufqju'a la- hauteur poitée par les loix et
ordonnances.

AICIcLE 30.
Des contremnurs requis-et neceffaireg ç n qiçe cas.
.u2ji édifie étab!es contre mur mitoien doit faire contre mur de huit pouces

d'épaifeur, de hauteur jufqu'au rez di la mangeoire.
Zui fait cheminées et hâtres contre mur mitoien doit faire contremur def

pouces d-épaieur.-
uifait forges, fours et fourneaux contre mur mitoien doit laifer fix
pouces de vuide entre deux du nur du four ou forges qui doit être d'un
pied d'épaifeur..

fui veut faire puits t latrines contr'un mur- mitoien doitfaire contremur
d'un pied d'épazfeur. Où il-y aura puits dun côté et latrines de Jfautre, f
il faut qkatrè pieds de-maçonneriX'ntre deux comprenantles épaifefurs
-des murs de part et d'autre:'nais entre deux-puits, trais piedsfujfent.

Celui quia jardin joignant immediatement au mur d'autrui ou mitoien, qu'il
fera labourer ou fumer, doitfaire contremur d'un demi pied.d'épaï
feur. S'ily a terres jei{?jes, il doit en faire un d'un pieL.C1E T article, qui cotient les i88me. 189me. 19 one. 19me. et

X9 2mc- de la coutume, établit des regles. qu'on doit -fuivre pour,
ne point prejudicier à fon voifin en ne faifaat tien conti-'urirur qui
lui eft comun, qui puiffe le corrompre.

Par murmitoien on entend un mur qui eft cornun aux proprie-.
taiEes dedesux maifons voifines, quafi medius inter sitrumque vel meus et
tuus,. apartenant aux deux voifins, moitié par moitié et.par indivis.

Q.uelque fois mur mitoien fe prend pour le niu.r qui'fepare deux
liér.itages, quoiqu'il appartienne pour le tout aufeul proprietaire de
l'un d'eux, quafi medius inter utrumque. Il faut dire que fi le mur
apartenait entierement à l'un des -voifins par droit de. fervitude,
)'autre aurait la liberté d'y faire une étable ou écurie en faifant faire
un contremur de huit pouces d'épaiffe.Ur, parceque cet article ne
parle que du mur mitoien -qui eft le plus'ordinaire, et qu'if arrive
rarement qu'un mur apartienne pour le tout par *roit de feriitude

aun
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un feul. Ce ne peut être que fervitatir jure qu'tui n mr apar-

renne à un dès voifins; autrement tous mûfrs qui font entrédeux
maifons, -ou qui feparent cours ei jardins font reputés comunis et
mitoiens, fi on rjuftifie le contraire.

AkRTICLE 31.

Si on peut hauffer un mur mitoien.
ei lo/i5be à un voi|in de haufer à;rýs depens le mur mitoier dentre lui ït
(on vo/itîzft haut que bon lui femble, fans fon confentezaent, sil n'y a
titre au -contraire, en paiant les -charges, pourvû cependant que le mur
oit fußJai pour paier le rehaufmenti ei s'il n'eß pas fuffant,

-i faut que celui qui veut rihauffer le-mur le fa?fortißer, etfe doit
pren-dre l'épaifeur defon côté.

hg ontde paier et rembourfer par celui qui bâtit fur le mur mi-
'en de fix tifes l'une qui fera bâti au deJus de. iopieds.
ET article qui renferme les 1 9gne. et 197 ine.,de la coutume

permet de-hauffer un mur mitoiën, fi haut qu'on- veut, fw
ufentemenf de fon voifin, pourvû cependant que ce foit pou
.ité et fans -un deffein premedité de lui nuire, comme fi c'
iar-lui empêcher le jour.

reçoit une exception qui y eft contenue, potervo que le v
-pas titre au contraire,-, pôur empêcher le rehauffement par di
vitude, non altius tollendi.

-a raifon pour aquelle celui -qui bâtit fur le mur mitoien ea tenu
paier les charges expliquées, efA parceque le rehaulfe'ment
ge le-mu' mitoien -et-èn eincêcé 1a dui&e. Il eff donc fuTte
célui- qui le fait, indernnife fon voifin de la perte-que peut lta

ce rehauffement. Il faut dire- aüffi par la même raifon,- que
aatré výifin véut fe fèrvir du rehaùflement fait par l'autre, qu'il

eat en le reinbottrfànt de la moitié de fes frais.

-Avr-rcLE 32.
miment oir peùt dérmolir ou perçer ùn tinur mi-
toien, et de la contribution à le faire refaire.

maçons -ne peuvent toucher à un mur mitoien pour le démolir, le per-
ou reédierfais y appellr les voifins qui y ont inter't; et il eji loi.

'Yfbk
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-.fibl à un voifin de contraindre par jußice l'autre- wn à refaire un
mur et idßfce comun, en rùine, entre lui et fon dit voiin, et d'en paier
fa part pour la portion qu'il peut y avoir.

CET article qui renferme les 203me. et zo5mc, de la coutime,
' charge les maçons d'avertir les yoifinsavant de demolir, per.

çer ou reédifier un mur mitoien, alin que fi le voifin peut y mèttre
empêchement, if le faffe, et fe pourvoieppur les domages qui pour.
raient lui en arriver: n'étant pas jufte qu'il foit rien fait dans la
chofe comune, fans que tous les affociés et ce'ux:qui y ont interêt en
aient connaiffance.

Il autorife l'un des voifins à faire contraindre l'autre par juftice

de contribuer à la refeation et reparation di mur comun et mitoien
qui tombe en ruine.

ARTICLE 33.

Ce qu'il faut faire pour affeoir et pofer poutres dans
mur mitoien.

Il n'ef pas loifible à un v/oiin de faire mettré'et afeoir poutres dkfa maifn-
dans le mur mitoienw d'entre lui etfon voiin, fansy faire mettrejambes,
parpaignes, chaines ou corbeaux fuffans de pierres de taille pour'orta

les poutres en ritblifant le mur: et il.ne pourra perçer le mur mi-r
toien pour les y mettre que jufqu'à l'épaifeur de la moitié du mur.

CE T ,grticle contenant les 2o6me• et 207me. de la coutume efi;
fort jute en fa decifion, afin qu'il ne foit rien fait par les deux

voifins, in re communi, -qui puiffe nuire à fon aiTocié, la nature de la
focieté étant de faire par les affociés tout ce qui peut contribuer i
fon avantage, et de ne rien faire qui puiffe lui caufer du domage:
ainfi fi un des voifins entreprend de mettre ou plaçer fes poutres fur
mur mitoien fans y faire mettre des jambes, parpaignes, chaines ou
corbeaux, s'ils fe trouvent neceffaires, l'autre peut l'en empêcher
par l'interêt qu'il a dans la confervation du mur qui pourrait tom.
ber en ruine par la charge qu'on lui donnerait.

TITRL
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T I TRE VII.

De. la communaute de siens.

E titre demande une ample explication, parcequ'il arrive
une infinité de queflions, foit pour-partages entre cohé-
ritiers, foit- entre les-veuves et les enfans, ou ceux qui
peuvent venir à partages.

Ce mot, comunauti parait envelopé de mille difficultés, qui ce-
pendant peuventaifement s'éclaircir, lorfqu'on voudra confiderer ce
que c'eft que cette comunauté, et qu'elle ne difere en rien des fo-
cietés que deux perfonnes peuvent contra&er eifemble; foit dans le
commerce, foit de l'univerfalité de leurs biens ou de partie d'iceux.

Polûrrendre les -chofes plus claires et faire voir qu'il n'y a point
de diference, il faut obferver que le mariage qui donne lieu à la
comunauté eâ un contrat bonifide, et que cette comunauté fe con-
tra&e tacitement iorfqu'on- fe marie, parcequ'il n'eff pùint neceffaire
de faire un contrat, la loi municipale l'établiffant.

Ceux qui fe marient fans contrat declarent par un tacite confen-
-tement qu'ils contra&ent comunauté de biens fuivant la loy de leurs
domiciles, ubi fedes fortune. La comunauté s'établit aufi verbis,
cum confenfus e.prdifs adff, lorfque ceux qui fe marient font un
contrat de mariage, ou que leurs peres ou leurs tuteurs expliquent
clairement ce qui doit compofer cette focieté, et de quelle maniere
elle doit être gouvernée, et comment les pertes, ou le gain fe de-
vront partager. -

Pour rendre ce dont il s'agit dans ce titre plus intelligible; il eft
bon d'obferver, çe qui fe fait entre les contraélans depuis le jour

qu'ils
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qu'ils contra&ent fôcieté; Ce qu'ikl penu#int fairé :pendait.qti'èle
dure, parcequ'aprés, on ne tro:rvera aucunes difficulités pour: regler
les conteffations qui peuvent furvenir pour en partager Wes effets et
divifer entre les deux affociés, qui font le mary et la femme ou
leurs héritiers et creanciers,. ce qui peut apartenir à chacun d'eux
dans les biens propres -et ceux de-lacomunauté, qui fe trouvent
fouvent confondus par des ventes, échanges ou augmen tations faites
fur les propres l'un de l'autre: et pour y parvenir il faut confideter
trois tems.

Le premier. 4Lorfque la counïnäute' fe 'cdntraàe, ou lorfqu'on
fait le contrat de mariage.

Le deuxieme. Depuis la celebration nuptiale.
Le trofieme. Après la.diffolutiôn de la comunauté par mnort ou

feparation.
Et a que J'aurai -examiné les deux premiers ,tems et con.

fid ' ce que les deux alfociés -ont pu faire, j-établirai quelques
maximes geneiales qui <'erviront à decider avec facilité tou'tes les
queftions qui pourraient furvenir.

Lorfqu'on fait un mariage il eft d'ufage de dreffer un contrat qui
contient toutes les conditions, fouslreoi des queÍfes le mariage fe
contraae, ou on le celebie fans faire de contrat. Si on n'en fait
point,'du- jour de la celebration, recontrabitur focietas, parceque la
loi municipale l'ordonne, et que les contraaans s'y. foumett'ent par
un confentement tacite.

-La loi regle qu'il n'y aque les meubles que chacun des conjoints
poffede -au jour de la celebration, et les meubles et les conquêts im-
meubles qu'ils acquiérent depuis, qui entrent dans la fociété. .

Les.contrats de mariage font fufceptibles dé toutes claufes et 1fi-
pulations, pourvu qu'elles ne- foient point contre le droit comun et
contraires à la difpofition prohibitive de la loi. Les cojoirits peu-
vent done flipuler qu'il n'y aura point de comunauté entr'eux, ét
dans ce cas il eft necefaIire de faire un inventaire de leurs biens
meubles.

Oh peut fixer la part et portion que la femmèéaura dans. la co-
munauté, même fixer une certaine fomme feulement pour la fémme,
de même que ceux qui contraélent une focieté peuvent le faire.

Quoique la loi.regle que la comunauté fera conpofée-des meubles
des deux conjoints es des acquêts qu'ils feront depuis; ce qui ne fe
doit entènd-e lorfqu'il n'ya point-de ifipulation au contraire, par-

cequ'il
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eequ'il eft libre au mari ou à la femme de ftipuler que les immet.
bles, ou partie, ou-une certaine lomme à pr¢ndre fur les imnieu-
bles entrera en comunaute; et aucontraire que les meubes et de-
Qiers comptans qduils ont àu jour de la celebrateon ou partie d'iceux
n'y entreront point: et c'eft ce qu'on apelle ameublir fon propre,
ou rendre immeuble une chofe mobiliére, ce qui n'e que par'fic-.
tion; puifque le meuble ou l'immeuble ne change point de nature,
et que ce n'eft amtre chíofe qu'une flipulation par laquelle une chofe
immobiliére entre en comunauté et qu'une moobiliére n'y getre point,
qui ne peut changer la nature ni de Pun ni del'autre -pour i'orire
des Succefflons,'loifque les claufe's et degrés dé iRipulations ceftent,
de façon que les héritiers des meubles ou immeubles y fuccedent à
l'ordinaire.

On a donné à ces biens le nom depropresfityfs, parcequ'ils ne le
font qu'autant que la fi&ion dure, et entre ceux qui l'ont faite: cir
pour ceux à'l'égard de qui la fi&ion n'a point été aite, lorfqu'une
fucceffion vient à partage, l'on divife meuble çommie meuble et im.

euble comm'immeuble,- et telles fiéions n'einpêchent point que
teftateur ne puiffe par fon teffament difp9fer du total, parceque

eS fi&ions ne fe 'font que ad perpetuam excufionem mariti aut fa-

J'ai expliqué plufieurs queftions q-concernent cette matiere fur
tire preniet de ce traité, et j'ai remarqué la diference qu'il y a

e les pere, mere, aieul, aieule et autres afcendans, lo-fgue j'ai
que tous les im meubles qu'ils donnent en faieur de mariage font
pres, même les deniers qu'ils promettent avec deffination d'em-
i en héritages, de même-que p'ar ce titre on trouvera que ce lui

let pendant le maria&e en ligne dire&e à l'un-des conjoints pr
rnation, fuccelfion ou autrement n'entre point dans la cdniu?
auté, quand bien même il n'y aurait pas'de 'ftipulatin; imais

,lrs que les collatérapx d9nnent depuis le mariàge des rnie
ou iinineubles ils,pé'ient y apofer telles conditions que bn
femblent pour que ce qu'ils donnent n'entre point en comu-

2te.
'.orqu'une fille majeure ou une fémme fe marie, elle peut bien
e telles ftipulations à l'effet d'ameublir fes immeubles ou 'reidré

;'eubles fe meubles.: mais quelques Pipulations qu'elle'fafléqie
choes foient propres à elle et aux fiens de fonà côté et ligné cela
·,ut jamais s'entendre que pour ne point entrer en comuaute,

. - ad
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ad perpetuam exclufiwnem mariti; et cette claufe ne fera. point changer
l'ordre des fucceffons des héritiers des meubles ou immeubles.

On ne peut point ftipuler dans un centrat qu'il n'y aura point de
comunauté, et qu'il fera libre. pendant le mariage 'de l'établir, files
conjoints le jugent a.prQpos, et telle claufe ne peut.pas avoir fon
effet, parcequ'un mari.pourrait ruiner fa femmet ou lu1d (faire de
grands avantages au.prejudice de fes enfans- ou de fes héritiers ; et
la maxime que toutes les chofes retournent facilement au droit
comun ne fe doit entendre quelorfqu'il y a comunauté et .que la
femme.a été feparée.; elle.peut facilement par fon fimple confente.
ment rétablir la comunauté qui avait été diffolue, parceque*la pre.
miere loi du contrat établiffant une focieté rompue par quelquecon.
jon&ure, peut être rétablie lorfque les caufes de feparation ceilfent.
dè ce qui eftdit-à cet égard, il -faut en tirer cinq maximes generales

La premiere. 'Que lorfqu'on ne-fait.point de contrat de mariage,
il faut fuivre la loi municipale.

La deuxieme. Que ce contrat étant rufceptible de toutes les flipu-
lations, c'eft la feule regle qu'il faut fuivre, et qu'il ne peut être
changé, par les contraaans ni .par d'autres depuis la celebration.

La troa/ieme. Que tous 'les immeubles donnés au mary ou à la
femme par contrat de mariage.par pere, mere ou étranger n'entrent
point dans la comunauté, .parceque quoiqu'ilsne-foient donnés qu'en
faveur du mariage et que la donation n'aurait point d'effet, matri-
monio nonfecuto, et qu'elle ne reçoit fa perfe&ion que de la celebra.
tion, cependagtelle en toujours prefumée être faite devant 'le mari.
age, la celebradion du mariage n'étant que la confirmation d'une
chofe dejà faiteî

La quatriemiW Que les deniers -donnés par pere, mere ou afcen.
dans pour être emploiés en héritage n'entrent.point en comunauté,
~étans reputés immeubles, et que les deniers donnés .par les collaté-
raux ou étrangers, fans ifipulation d'emploi, entrent en comunauté,
à moins qu'il n'y ait une fipulation contraire faite par celui qui
.donne, de la même maniere que les donations en ligne dire&e faites
à l'un des conjoints d'immeubles qui n'entrent point en comunauté,
étans propres de leur nature; et aucontraire que les immeubles des
collatéraux ou des é,trangers pendant le mariage font des conquêts
et entrent en comunauté, à moins que le donateur n'ait Ripulé-l
contraire par le contrat de donation.

La cinquime. Qu'il n'y -a que les mineurs qui puiifent revenir
contre



be comunauté.

contre les fipulations faites par lès tuteurs, lorfqu'ils y a eu ameu.
bliffement ou quelqu'alienation, fine decreto judicis, pour les faire
celfer ou les reduire ad legitimum modum; lorfqu'iI y a un avis de
parens homologué, ou le mineur fe trouve lezé, auquels cas la chofe
doit fe faire également par les deux conjonts, et le tout fe reduit
au droit comun, id erf, qu'il n'y a de comunauté que des meubles
et conquêts immeubles de part et d'autre, ou fi l'on fait quelque
umeubliffement, on doit le faire d'égales fommes des deux côtés.

Pour fuivre l'ordre que je me fuis precrit, il faut voir de quelle
mianiere la comunauté Le gouverne depuis la celebration, et pour
1tela il me parait neceffaire d'étabir quatre regles.

La.premiere. Que depuis la celebration le mari et la femme ne
peuvent fe faire aucun avantage l'un à l'autre, fi ce n'eft par don
mutuel de la jouiffance des meubles et conquêts immeubles, lorf-
qu'il n'y a point d'enfans, ou lorfqu'en les mariant ils ne ftipulent
que le furvivant du pere ou de la mere jouira de Ja part dii prede.
cédé dans les meubles et-conquêts, d'ou il faut tire- deux confe.
quences certaines. i ° que lorfqu'il n'y a point de contrat il faut
Tuivre la loi municipale. 20 qu'on ne peut rien changer aux clau-
fes d'un contrat.

La deuxiéme. Que le mari eft maitre de la comunauté, c'eft à dire,
'de tout ce qui y entre des meubles et conquêts immeubles, lorfqu'il
n'y a point de contrat, ec de tout ce qui et ameubli lorfqu'il y a
un contrat; d'ou il s'enfuit que le mari peut donner par donations
entre vifs, vendre, engager, aliener, hipothéquer, jouer et per.
dre tout ce qui eff meuble et tous les conquêts immeubles de fa cô-
nunauté, pourvû que cela ne tourne pas à fon profit particulier,
parcequ'on doit toujours prefumer le bien, et que le mari ne fe de.
fait jamais de fes biens, fans en avoir une meilleure intention et de
-faire par ce moien le bien de la comunauté; ce qu'on ne peut pre-
fumer lorfqu'il donne par un te«ament ou donation à caufe de mort;
au quel cas, -ce qu'il donne doit être pris fur fa part et non fur la
naffe de la comunauté, n'étant pas jufle qu'il difpofe de la part de

'on affocié. Il s'enfuit encor que le mari peut diriger et pourfuivre
les a&ions mobiliéres et poffeffoires de fa femme, et agir feul fans fon
tonfentement. Mais lorfqu'il s'agit d'une demande au petitoire,
l faut que fa femme foit en caufe, parcequ'il s'agit d'une veritable

alien.ationd 'immeuble que le mari ne peut vendre, engager ni hi-
>pothéquerflans le confentement de fa femme.

ZLa
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La troiAeme. Que le mari ne peut pas obliger les propres de fa

femme, ni les vendre fans fon confentement, et qu'un contrat de
telle vente, dans lequel la femme n'a point parlé eff nul ipfojure.
Il ne peut pas auffi les engager ni les hipothéquer, ni faire partage
de fes immeubles, s'il n'y fait confentir fa femme et qu'elle ne figne
le contrat, parceque fi.elle confent à l'obligation, elle eft bonne.
Mais en faifantje partage de la comunauté et après fa diffolution la
femme a deux aaions contre fon mari ou fa fuccellion. La pre-
miere. Le remploi du propre héritage aliené par le mari et- par la
femme; et elle reprend pour lors le prix de la vente de fon héritage.
Lafeconde. L'a&ion d'imdcem'nité pour les dettes aux quelles la
femme s'eft obligée, en vertu de la quelle elle eff en droit d'obliger
le mari de lui aporter acquit et decharge des dites dettes ; de forte
que lors que l'on prete de l'argent à une femme, il faut la- faire
obliger quoiqu'elle foit mineure, parceque l'hipothéque eff du jour
du contrat et que la femme n'a que le benefice de la refitution ; au
lieu que fi elle ne s'oblige pas, la ratification pollerieure ne donne
hipothéque fur fes biens qne du jour qu'elle eft faite.

La quatrieme. Que la femme ne peut feule faire aucun aae fans
l'autorifation expreffe de fon mari, fa prefence même à l'ale ne
fuffifant point: mais lorfque la femme voit que fon mari qui eft le
-maitre de fes a&ions mobiliéres et poffeffoires.a de la negligence dar.s
la pourfuite de fes droits, ou que l'aiant fait obliger avec lui dans
plufieurs contrats, ou vendu partie de fes héritages, elle peut crain-
dre avec juffice la ruine de fon mari, la loi a introduite deux
aaions, l'une en cas de- negligence du mari, de fe faire autorifer à
la pourfuite de fes droits, et. l'autre en cas de ruine, de fe faire fepa-
rer, et conclure à la.reprife de ce qu'elle a aportée en mariage fui-
vant les claufes du-contrat, en renonçant à la comunaute, ou au par-
tage d'icelle, en l'état qu'elle ent lors de la demande dela feparation.

Une femme qui a obtenue feparation de .biens et d'habitation de-
vient comm'émancipée, elle jouit alors de fes biens et revenus,
donrne des quittances, fait des baux: mais elle ne peut pas aliener
fes-immeubles, et s'obliger au delà de fes revenus fans une atitori-
fation expreffe; et fi elle s'oblige les creanciers pourront bien faifir
les revenus des Terres, des tentes et les meubles, mais ils ne pour-
ront pas fe pourvoir par vente des immeubles. D'ou il s'enfuit

qu'pne femme ne- peut efter, c'eft à dire, paraitre, en jugement, fi
eIlén'eft feparée ou autorifée par jufitce pour la confervation de fon

bien
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bien et de fes interéts: mais qu'elle ne peut pour cela faire fa con-
dition plus mauvaife, c'ef à dire, qu'ùne telle autorifation et la fe.
.paration ne lui donnent point le pouvoir d'aliener fes fonds et fes
-immeubles, même de les hipothéquer, mais -feulement fes revenus
et fes meubles comm'une émancipée.

Cette regle n'admet qu'une exception, qui efn lorfque la femme
eft marchande publique, parcequ'alors elle s'oblige et oblige fon
mari fans fon confentement, même par corps; et lorfque le crean.
cier agit contre la femme, il doit agir contre le mari pour la vala-
'ité de la procedure, parceque la loi dit bien qu'une marchande

publique peut s'obliger et obliger fon mari, fans fon confentement,
als cle ne dit pas qu'elle peut effer en jugement.
Lorfque la comunauté fe trouve rompue par la mort de l'un des

onjoints, ou par une feparation de biens et d'habitation, il y a cinq
ints a confiderer.
Le premier, que fi la femme renonçe, et qu'elle ait par fon con-
t la fgculté de reprendre franchement ce qu'elle a aportée, même

e douaire et le preciput, elle efn feulement en ce cas obligée de faire
ventairè; elle n'eft tenue d'aucunes dettes, et elle devient crean-

iere du jour de fon-contrat, et peut exercer fes droits, ahions et
dpothéques contre tous les autres creanciers. Il n'en ferait pas de
nKeme fi cette claufe n'était point dans le contrat, la femme pourrait

'ours à la verité renonçer à la comunauté, maies en renonçant
e perdrait ce-qui aurait été ameubli et ne retirerait que fes
pres.

Le deuxieme fi la femme accepte la comunauté, il faut en faire le
ge, fur quoi il faut établir deux maximes, 1° Que le mari

a jamais la faculté de renonçer ou d'accepter la comunauté,
tçceque la loi ne donne ce privilege qu'aux femmes, de ne pou-
èir jamais être -tenues des dettes contra&ées pendant le mariage
e delà de ce qu'elles en profitent, dont le mari a été le maitre et

a pu l'augmenter ou diminuer. 20 Que la communauté doit fe
-wtager en l'état qu'elle (e trouve lors de fa diffolutiôn.

-e troi/eme qu'il faut fairé une mafle de tous les meubles qui fe
at lors de larupture, et de tous les effets mobiliers, de tous les

uêts immeubles, et de tout ce qui a dû entrer dans la comunauté
nt la ftipulation du côntrat. Et s'il y à eu pendant le tems
dite comunauté des immeubles propres de part et d'autre ven-
comme la comunauté en a été augmentée, »celui à qui apar-

Z 2 .tenait
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tenait l'immeuble en reprend le prix fur la maffe, ou fi on en rend

compte, le rendant fe charge en reette de la moitié de la fomme.

Le quatrieme, que tout ce qui fe rouve propre en nature lors de
la diffolution de la comunauté eft repris par celui à qui il apartient,
fans qu'il en foit fait mention dans le compte, ni partager, niý faire
donner aucune recompenfe, parceque les propres n 'aians jamais
entrés en comunauté, il n'y aurait point de juftice à les partager:
mais feulement les revenus jufqu'à fa diffolution, parceque tous les
revenus des propres entrent en comunauté.

Le cinquiem,, que le douaire fe prend fur les propres du mari, et
non fur la comunauté, de forte que fi lorfqu'il y a un don mutuel, le
mari vient à decéder, la femme jouit de tous les meubles, effets
mobiliers et conquêts irnmeubles,,favoir, de la moitié en propriété
et de l'autre par ufufruit; et en outre prend fon douaire fur les

propres de fon mari, et à l'égard du preciput, il fe prend par déliba.
tion fur les meubles de la comunauté, ou en argent, ainfi et comm'il
eft convenu.

ARTICLE 3.

Quels biens entrent en -comunauté;. de quel jour
elle commençe; et comment les conjoints font te-
nus des dettes l'un de l'autre.

Homme etfemme marie<s, font comuns en biens meubles et conquêts im-
meubles, faits durant et conlant le mariage; et commençia comu.
nauté du jour de la celebration.

A caufè de la comunauté le mari eßf perfonellement tenu de paier les dettes
nobilières dues à caufe de fajemme, et peut en être valablement pour.

fuivi pendant le mariage; 'egalement la f4mmeapres le degis du marirés
tenue de paier la moitié dès de;tes mobilieresfaites par le mari, tant du.
rant le mariage gu'auparaVant; et cejufqu a concurrence de la commu.
nautéi; et quoiqu'ilfoit convenu entr'eux qu'ils paieront feparement laun
dettes faites avant leur mariage, ils enfont cependant tenus, s'il n'y a
inventaire préalablement fait: auquelcas-ils demeurent quittes enne-
prefentant l'inventaire et l'e/fimation d'icelui.

ET article renferme les nzome. 121 me. et r ame. de la cou.
. turne. Pour
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Pour en commençer l'interpretation il faut dire que cette comu-

nauté de biens qui e11 apellée, fèckté conjugale, cfl un avantage in-
troduit pour les femmes dans le feul cas du mariage.

Les biens qui tombent dans cette comunauté, font les biens
meubles et les conquêts immeubles faits durant et confiant le ma-
riage. Les meubles apartenans aux conjoints au jour du inariage
entrent en comunauté de même que ceux qui leur echéent pendant
le mariage, fuit par fucceflion'direde ou collatérale; donation ou
autrement. Les conquêts immeubles faits pendant le mariage tom-
bent dans la comunauté comme provenans ex mutuà collaboratione,
et il s'enfuit à contrarifenfu, que les immeubles propres ou naiffans
ou acquêts apartenans à l'un ou à l'autre des conjoints au jour du
mariage n'y entrent point, parceq.ue telle eft la nature de la focieté,
quetous les meubles apartenans aux conjoins ou qui leur échéent
pendant le mariage, y entrent: mais qu'à l'égard des immeubles,
il n'y a que ceux acquis pendant la comunauté'qui deviennent co-
muns, excepté ceux qui font acquis par fucceflions direaes ou col-
latérales, ou par donations en ligne direae.

Q.uoique par la difpofition de cet article les immeubles qui apar-
tiennent aux conjoints n'entrent point dans la comunauté, ils y
entrent par convention et flipulation expreffe, lorfqu'il efn convenu
et Ripulé qu'un immeuble ou partie d'icelui fera ameubli pour en-
trer dans la comunauté.

Etant permis aux contraaans mariage de fe faire donation de tous
leurs biens, par confequent il leur eft loifible de mettre tous leurs
immeubles dans la comunauté par une claufe expreffe.

Le mot meubles s'entend des billets, obligationzet autres choiets
mobiliéres, arrerages de rentes et penfions viageres, reliquats de
comptes, legs à une fois paier, et tous droits et adions tendans pour
chofes mobiliéres.

Lorfqu'il eff ftipulé qu'il n'y aura point de comunauté,'il n'eft
plus permis au mari après la celebration, de mettre fa femme en co.
munauté.

Il eft decidé parla loi, que la comunauté commence non du jour
-- du contrat: mais feulement du jour de la celebration, parceque

'eef en ce jour que les époux commencent d'être unis par le lien
'aeré du mariage, et à n'être qu'une même perfonne en deux corps.

Cette comunauté entre mari et femme, foit en vertu de la flipu.
sation portée au contrat, foit in vim confuetudini.r, lorfqu'il n'y a

point

Art. 34·a
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point eu de contrat rend les dettes mobiliérés de l'un ét de l'autre
faites avant le mariage conunes entr'eux pour être acquittées fur
les biens de la comunauté, par la raifon que tous les m'eubles et ef.
fets mobiliers qui apartiennent aux conjoinfs aiu jour de leur mariage
tombans en comunauté, il efE jufte que leurs dettes mobiliéres y
tombent et qu'elles fcient acquittées par la comunauté; et comme
le mari ef le maitre de la comùnauté, c'eft à lui que les creanciers
de la femme s'adreffedt pour être paiés de leur dû, étant perfonelle-
menit obligé envers eux par un quafi contrat à l'exerpple des héri.
tiers qui font perfonellement obligés aux 4ettes par la feule apréhen.
flon d'héredité.

Les dettes mobiliéres et perfonelles contra&tes par le mari, foit

pendant ou avant le mariage, font dettes de, la comunauté, et la
femme eft tenue d'en paier moitié après le deçés de fon mari,
pourvû cependant qu'elle accepte la comunauté, dans le cas ou il
n'y ait pas une convention expreffe dans le contrat que les conjoints
paieront feparement leurs dettes faites avant leur mariage, et qu'il
ne foit fait au cas de la claufe, un invientaire des biens meubles et
effets mobiliers de chacun d'eux.

ARTICLE 35·

Contrat de femme mariée non autorifée ni féparée,
ei nulle, et elle ne peut efter en jugement.

Femme mariée, ne peut vendre, .aliener, hipothéquer fes héritages, far
l'autorité et confentement exprs defon mari; etfi ellefait quelque con-
trat fans fon autorité et fon confentement, il eßf nul, tant afon regard

qu'a celui defon mari, et elle n'en peut étre pourfuivie, ni fes britiers
après le deçês defon mari.

Elle ie peut ejer en jugem'nt fans le confentement de fon marifi elle n'efl
autorifée etfeparée par jußlice, et.la feparation executée.

C ET article qui contient les 22 3 me. et 224me. de la coutume,
porte par une difpofition generale de la loi, qu'une femme ne

peut vendre ni aliener fes immeubles fans le confentement de fon
mari, ni s'obliger aucunement, non pas à caufe de la faibleffe du

féxe, puifque les'filles majeures et les femmes veuves ont la faculté
pleine

At· 33·
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pleine et entierede faire de leurs biens tout ce qui leur plait de leur
vivant: mais à caufe de la puiffance maritale, fous la.quelle tombent
les femmes par le mariage, et y foumettent par confequent tous
leurs bi:ns, conformement au droit Romain qui rendait la femme
fujette à la puiffance du mari, conveniebat in manun mariti, fi nup-
tie p£r confarreationem out coemptionem celerakcfz/int

Cette puiffance ef jufte et utile au mari et à la femme, car autre-
ment elle pourrait aliener fes biens au prejudice de l'ufufruit qui
apartient au mari par un titre onereux, fçavoir, adfufincnda natri-
mgniie pera, et par ce moien les biens font confervés tant au mari
qu'a la femme.

Il ef bon d'obferver que ce terme confentement n'a pas la même forçe
?u'autorifation, et que fuivant l'ufage de cette Province, il ne fuflit
as que le mari donne fon confentement aux adfes faits par fa femme
-->ur leur validité: mais il faut que le mari ait expreffement autorifé

femme pour cet effet.
L'alienation des biens de la femme peut fe faire par la femme au-

>rifé de (on mari, ou par le mari du confentement de fa femme, et
uoiqu'il ne puife pas aliener-les immeubles à elle apartenans fans
)n confentement, il en eff cependant toujours reputé le maitre et le
roprietaire; de la même maniere que par le droit Romain, le mari

cenfé le feigneur et le maitre de la dot de fa femme quoiqu'il ne
'if point l'aliener. Dotale pradium maritus invita muliere per /cggen
'amprohibeturalienare, quamvis ipfiuùsfit dotis caufâ ei datum, dit
mpereur Juni nien in princip. InßÎitut. quib. alien. Lic.

C'eft donc par cette raifon et par cette ficion que les maris fe
ment et fe qualifient ordinairement des feigneuries de leurs

mes, et qu'ils jouiffent même du rang et des prerogatives qui en
pendent.

ette prohibition d'aliener regarde nonfeulement la femme qui
en communauté: mais auffi celle qui ne l'ef point, et même

qui fe ferait refervée lajouiffance etl'adminiftration de fes biens;
'Éeque le mari a toujou.s interêt pour fes enfans que fa femme
-'ene point Ces biens.
'et articledecide en.outre, que nonfeulement la femme ne peut
nt vendre et aliener fes immeubles fans le confentement de fon
': mais auffi qu'elle ne peut pas s'obliger, foit par obligations

a par-devant notaires, ou fous feing privé, foit pour elle ou en
nom ou pour autrui. Une fçmme cependant peut s'obliger pour

fes
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fes vêtemens, au cas que ton mari ne lui en donne pas,- pourvû qu'ils
foient prôportionnés à fon état: ce qui depend beaucoup des circon-
fiances, car fi le mari alleguait avoir donné de l'argent à fa femme
à cet effet, et que cepéndant elle ait emprunté chès des marchands,
il ne pourrait en être pourfuivi, à moins qu'il ne foit connu pour
un homme avare qui refuferait à fa femme les chofes les plus ne-
ceffai res.

La fin de cet article contient une maxime generale que la femme
ne peut ef*er, c'eft-à-dire, paraitre, plaider et agir en juflice, fans
le confentement de fon mari, à moins qu'elle ne foit fèparée d'avec
lui, paréeque la femme qui entre fous la puiffance et autorité d'un
mari, et qui tranfmet en faperfonne l'adminiftration et la jouifance
de fes biens ne peut rien faire qui lui caufe quelque prejudice; et que
puifque l'adminiftration des biens de la femme eft commife au mari,
il n'apartient qu'à lui feul d'intenter, pourfuivre et defendre les droits
qui regardent cette adminiftration; et que quant aux droits reels et de
propriété qui concernent la femme c'eft auffi au mari, conjointe-
ment avec elle, à les pourfuivre et defendre, comm'étant fon legitime
adminifirateur, ou à l'autoriter à les pourfuivre et defendre.

ARTICLE 36'.

Mari maitre de la communauté, et comment en peut
difpofer; s'il peut difpofer des propres de fa femme,
ou s'il en peut faire baux.

Le mari efifeigneur des meubles et conquêts immeubles par lui faits
pendant le mariage, de façon qu'il peut les vendre, aliener, hipothéquer,
et en faire et difpofer par donations et autres difpofitions entre vifs à

fan plaifir et volnté, fans le confentement d fa femme, à perfonne ca-
pable et fans fraude : mais il ne peut vendre, engager, faire partage
et liciter, charger, obliger ni hipothequer le propre héritage de fafemm
fans /on confentement et autorifation defa part ; il peut cependant faire
baux à loier defix ans pour les mafins des villes et de neuf ans pour
les héritages des campagnes.

CET article qui contient les 22 5 me. 22 6me, et 22 7me.-de la cou-
tume decide.

Primi
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Prima. Que le mari étant maitre de la communauté et de tous

les biens qui la compofent meubles ou immeubles peut en difpofer à
fa volonté fans le confentement de fa femme, ce qui efn contraire à
la nature de la focieté, qui ne permet pas que l'un des affociés puiffe
difpofer des biens de la focieté folidairement et pour le tout fans le
confentement de fes affociés; par la raifon que pendant le mariage
la femme n'a aucun droit dans les biens de la comunanté qu'après
fa difflution, par l'acceptation qu'elle en fait; mais tant qu'elle
dure la femme- n'a qu'un droit virtuel, habituel et protefatif; et le
mari-par le travail et l'induftrie duquel les biens font acquis en en
le maitre, comme fi -la femme n'était point comune avec lui, la loi
n'aiant introduite cette efpece de focieté qu'à cette condition. Et
fi le mari atant fait quelques acquifitions n'en pouvait pas difpofer
fans le gré et confentement de fa femme, il pourrait manquer des
occafions d'augmenter confiderablement les biens de la comunauté,
fa femme refufant de confentir à l'alienation de quelques biens d'i-
celle qu'ilaurait acquis lui même: c'eft pourquoi il lui ent indiffinde-
ment yermis de difpofer des biens de la comunauté à fa volonté.

Le mari mineur peut même aliener les biens de la comunauté
fans qu'il foit befoin d'un curateur et de l'ordonnance du juge, car
comm'il a pu acquérir il peut auffi aliener: cependant il pourrait fe
pourvoir en refitution dans le cas de lezion, et faire refcinder les
alienations qu'il aurait faites à titre lucratif, parceque la reftitution
n'eft pas moins accordée aux mineurs lorfqu'ils font lezés dans la
difpofition des biens par eux acquis, que dans celle de leurs biens
propres, étant fuffifant pour donner lieu à la refritution que le mi-
neur foit lezéper lubricum ætatis.

Cet article ne s'entend que des donations entre vifs, et non de
celles qui fe font à caufe de mort, fuivant ces termes, par donations
ou auzres difpofitions entre vi qui excluent tous les ades de derniere
volontk: parceque les difpofitions à caufe de mort tonbent dans un
tems,éauquel le droit et le pouvoir du mari ceffe, néi ampliùs velle
vel nolle, et que le droit de la femme eft ouvert, au prejudice duquel,
toutes difpofitions teftamentaires ou à caufe de mort font nulles et de
nul effet: autrement il aurait été inutile d'admettre les femmes en
comunauté de biens, s'il était permis au mari de difpofer'des biens
comuns par difpofition~entre vifs et teffamentaires au prejudice de
leurs femmes.

Secundò. Qu'il eft defendu au mari d'aliener lçs propres de leurs
- A a f.emmes,
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em mes, de les échanger, obliger et hipothéquer par quelque maniere
ou quelque caufe que ce foit fans leur confentement, parceque
quoique le mari et la-femme foient reputés une même perfonne, et
que le mari foit le maitre de fa femme et de fes biens, enforte qu'il
en jouit et les adminiftre avec plus de droit qu'un fimple ufufruitier,
cependant il aurait été trop dangereux pour les femmaesque la loi eut
autorifée les maris à difpofer de leurs biens fans leur confentement.
Elle permet feulement aux maris de les aliener, pourvû qu'elles yconfentent, par eux autorifées à cet effet. e

Si donc le mari a aliené les- biens propres de fa femme fans for
confentement, telle alienation ef nulle conun'étant faite à non do-
mino. La propriété des chofes ne pouvant être transferée que par
ceux qui en font maitres et proprietaires, fuivantla loi contenue aux
infIitutes livre 2. titre i. de rerum dvifi»ne. &c. paragrafe de tradi-
tione. Per traditionem quoque jure naturali res-nobis acquirentr, nihil
-enim tàm conveniens eß/ naturali equitati, quàm voluntatem domini, vo-
lentis remfuam in alium transferre,, ratam haberi: et ideò cujus cum que
generis fit cbrporalis res tradi poteß, et à domintradita alienatur. D-'où
il s'enfuit que fi le mari a vendu ou aliené les propres héritages de
fa femme fans fon con-fentement, -elle peut les reverrdiquor après le
deçés de fon mari, ou-de fon vivant en cas de feparation.

Tertiò. Qu'il efi permis au mari de fairie de& baux à7 ferme ou à
loier des biens de fa femme fans fon confentement, parceque ce font
des a&es qui concernent l'adminiflration et la jouitTance qui apar-
tiennentau mari, foit que la comunauté foit ttipulée par le contrat,
ou qu'il 'foit convenu que la femme ne fera pas comune avec
fon mari.

ARTICLE. 37.
Divifion de la comunauté; fi les acquetsfont propres

aux héritiers des conjoints; et que l'ufufruit en
apartient aux peres et meres.

pres le deçès de l'un des oonjoints, les biens de la comunauti font parta-
gés fçavoir, moitié au furvirant, et l'autre moitié aux héritiers du
decédé.

Laquelle moitié des conquttsadvenue aux béritiers du decedé eß leur propre
-héritage,
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héritage, defaçon que s'ils decédent fans boirs de leurs corps, cette moi-
tié retourne à leur plus proche héritier du côté et ligne des conjoints.
duquel ils ont hérité. Defquels biens cependant les peres ou meres, aïeuls
ou aieules fuccedans à leurs enfans doivent jouir par ufßfruit, leur vie
d urante, au cas qu'il n'y ait aucuns defcendans de l'acquéreur. -

-C ET article qui renferme les 2 2 9 me. et 23omec. de la coutume
~ établit.
Prima. Une regle generale qui admet la comunanté entre con-

joints, de façon que quoiqu'il n'y ait point de contrat de mariage,
cependant la comunauté a lieu in vimfelius confuetudinis, d'ou il
s'enfuit que tous les biens acquis pendant le mariage, trouvés au jour
du deçés de l'un des conjoints, font comuns entrele furvivant et les
héritiers du predecédé, et fe partagent également.

La part qui échet à la femme des biens de la comunauté lui apar-
tient en pleine propriété, fans qu'elle foit tenue de la referver aux
enfans iffus du mariage, - même quoiqu'elle fe remarie.

Secundò. Que'la moitié des conquêts échue aux héritiers leur ef
reputée propre et qu'ainfi après leur mort, ils doivent retourner à
leurs plus proches héritiers du côté et ligne de celui des conjoints,
par le deçés duquel les héritages leur font échus, par la raifon que
tout heritage et tout immeuble qui échet à quelqu'un par fucceffion
direde on collatérale, eft reputé propre naiffant en fa perfonne.

Tertiò. Que les peres et meres, aieuls ou aieules jouifTent par
ufufruit des biens delaiffés par leurs enfans, de forte qu'après le de-

és des dits peres et meres,.qui ontjouis des dits biens par ufufruit,
ils retournent aux plus proches -parens des dits enfans, defquels
procedent les dits biens-.

Voir à cet égard, ce que je disfur l'article 68. titre des fucceffions,
enfin du dit article.

ARTICL- 38.

A qui apartient les fruits des propres pendans au
fonds, au tems du deçés.

Les fruits des héritages propres-pendans par les racines au tens de la mort
de l'un dei conjoints, apartiennent à celui à qui advient les dits héri-

A.a 2 tages,
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tages, à la charge de paier la moitié des labours ct femences.

C ET article qui eft le 2 3 1me. d'e la coutume decide, que les-fruits
des héritages propres pendans par les ~racines au tems-de la

inort de l'un des conjoints apartiennent à.celui auquel apartient l'hé-
ritage, parceque par l'article 3. de ce traité, la lpi veut, que les fruits
pendans par les racines foient reputés immeubles, et que fuivant ce
principe, étans cenfés faire. partie du fonds, tant qu'ils y font ped-
dans par les racines, ils doivent apartenir à 'celui à qui apartient
l'héritage; de même et ainfi que celui qui revendique fon héritage,
prend les fruits qui y font pendans au tems de la refhitution.

Les propres demeurent à ceux à qui ils apartiennent, tels qu'ils
fe trouvent au jour de la diffolution du, mariage, et les fruits qui font
attachés au fonds les fuivent.

Cet article adjuge les fruits des héritages à celui des conjoints à qui
les héritages, apartiennent à la charge depaier la moitié des labours et Je-
mences, parceqste les frais qui ont été faits pour la culture des hérita-
ges ont été prs des deniers de la comunauté, et qù'il n'eft pas jufle
que l'un en profite au prejudice de l'autre; ce qu'il faut entendre, au
cas que la femme ou fes héritiers acceptent la comunauté, parcequ'a-
lors reprenant les héritages en propre à la femme, ils doiventrembour-
fer au mari ou à fes héritiers la moitié des labours etsfemences; à quoi
ferait également obligé le mari ou fes héritiers pour fes héritages
propres. Mais lorfque la femme ou fes héritiers renonçent à la co-
munauté, il n'y a point de rembourfement à faire de la part du
mari -ou de fes héritiers à la femme ou à fes héritiers pour les labours
et femences emploiés ponr les héritages du.mari, parcequ'au moien
de cette-renonciation tous les biens de la comunauté demeurent au
mari ou à fes héritiers, et que la femme ou fes héritiers n'y ont au-
cune prétention: comm'aucontraire la femme ou fes héritiers font
tenus de rembourfer au mari ou à fes héritiers tous les frais des la-
bours et femences faits et emploiés dans les héritages de la femme,
parceque ces frais aians été pris des biens de la comunauté, il faut
qu'ils foient entiererneut rendus au mari ou à fes héritiers à caufe
de leur renonciation à la comunauté, n'aians rien dans les biens
comuns.

On pourra demander fi, les frais des labouis et femences exce-
daient la valeur des fruits, le furvivant dont l'héritage a été cultivé
et enfemencé aux frais de la comunauté, ou les heritiers du prede-

cédé

1
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cédé à qui apartenait l'héritage ont le choix, ou de prendre les fruits
de l'héritage ehn rembourfant la moitié des labours et femences à

'l'autre des conjoints, ou de lui laiffer prendre la moitié des fruits
fans lui rien rembourfer? Je repondrai que je ne crois pas que ce
choix foit laiffé au proprietaire de l'héritage dans lequel les'labours
et femences ont été faits et enfemencées: par la raifon de droit que
ad quem pertinet commodum, ad eum quoque pertinere debet incommodum.

ARTICLE 39.
Alienations de propres pendant le ariage.:

S'il £ß vendu pendant le mariage aucun hérit e propre apartenant à l'un
ou l'autre des conjoints, le prix de la vente eß pris fur les biens de la
comunauté, au profit de celui à qui appartenait l'héritage, quoiqu'en
vendant il ne fait pas convinu du remploi, et qu'il n'y ait aucune de-
claration à cet égard.C0 M M E les proprès i'entrent point dans la comunauté, cetC article qui efi le 23p.flme-de la coutume, veut que le prix y

entrant en les vendant, le remploi s'en fafe fur les effets comuns.
L'adion pour le remploi ne commence à avoir li)eu-quprès la

diffolution du mariage, avant laquelle la femme n'a proprement au-
cuns droits acquis fur les biens de la comunauté, d'autant que fi
après fa difiolution,, elle ou fes héritiers y renonçent, l'adion pour
le remploi des propres alienés ferait inu'tile et fans effet pour lé mari
ou fes héritiers, parcequ'ils ne peuvent demander le remploi des
propres alienes apartenans au mari que fur les biens comuns et non
fur les propres de la femme, quoique cependant la femme reprend
fes biens alienés fur les propres de fon mari, fi les biens de la comu-
nauté ne fuffifent point.

La raifon de la diference efi, que le mari eh: le maitre de la co-
munauté, que c'ef lui qui reçoit les deniers qui proviennent de la
vente des biens de la femme, qui ne peut fe faire fans fon confente-
ment et fon expreffe autorifation, et que n'aiant point fait le rem-
ploi, et la comunauté n'étant-point fuffilante pour le faire, il doit
l'imputer à fa faute, et qu'on ne peut rien imputer à la femme.

C'eft pour cela qui fi la femme en feparée de biens avec fon mari
et qu'elle vende fes propres conjointement avec fon mari,, ou de lui

feulement
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feulement autorifée, elle n'a point d'a&ion de remiploi fur les biens
de fon mary parcequ'on ne prefume point que la femme ait alienée
fes:lbiens pour l'interêt de la comunauté, attendu la feparation de
biens: mais par néceffité pour fes propres affaires, au quel cas la
femme aurait contre lui l'alihon de remploi, autrement elle ne l'au-
rait pas. encor

On peut encor ajouter que le mari/eR tenu de paier les dettes de -
la comunauté et que la femme n'en peut être obligée par delà ce
qu'elle en amende. Donc l'alienation des propres de la femme eft
une d~ette de la comunauté, dont le remploi doii fe prendre fur les
biens du mari au defaut des biens de la comunauté.

Le remploi des propres alienés étant en faveur de-l'un et de l'au-
tre ou de leurs héritiers, il doit fe faire fur les biens de la comu-
nauté, comm'en étant'une dette, ou la moitié doit fe prendre fur la
part de l'autre; que s'ils ne fuflifent pas quant à la femme ou fes
heritiers,, ils ont droit de faire la reprife fur les biens du mari, foit
qu'ils aient acceptés la comunauté, foit qu'ils y aient renonçés.
Que s'ils y ont renonçés, il efi certain que quant à la renonciation,
ils ne font point tenus des dettes de la comunauté. Qu e le remploi
des propres de la femme eft une dette de la comunauté, auquel par
confequent ils ne font point obligés, et que c'eff au mari ou à fes

.héritiers à les en acquitter, ainfi le remploi fe prend lentierement fur
les biens du mari ou fes héritiers. Il -faut en dire de même au cas
de l'acceptation, par la raifon que comm'ils ne peuvent être tenus
dés dette§ de la comunauté que jufqu'à concurrence de ce que la
femme en amende, le mari ou fes héritiers font tenus de faire le
renourfement en déduifant l'émolument que la femme reçoit de la
comunauté.e - -

Ce que dit'cèt article que, le prix de la vente des propres de la
femme doit fe reprendre fur les biens de la comunautFs s'entend
lorfqu'elle a donnée fon confentement à leur alienation, car s'ifs -ont
été vendus par le mari fans le confentement de fa femme, elle peut,
ou fes héritiers, s'adreffer dire&ement'àux détenteurs de fes hérita-
ges, ainfi que je lai dit fur l'article 36, auquel cas la femme peut
pourfuivre les héritiers de fon mari, et en tas d'infolvabilité de leur
part,, elle peut pourfuivre l'a&ion reelle contre les détenteurs, par-
ceque-l'a&ion commençée contre les héritiers du mari n'étant que
perfonelle, elle ne peut pas detruire l'a&ion reelle contre les déten-
teurs des biens: ces deux a&ions tendantes à diverfes fins et contre

diferentes
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diferentes perfonnes ; et que la maxime, quoties concurrunt plures ac-
iiozs.,ejufdem rei nomine, una guis experiri debet, n'a lieu qu'à l'égard
d'une même perfonne.

La femme a hipothéque pour le remploi de fes propres alienés fur.
les biens de fon mari du jour de fon contrat, parcequ'en ce cas,
l'effet precéde la caufe; l'hipothéque, étant l'effet de l'alienation,
eft du jour du contrat, quoique l'alienation ne foit faite que plu.
fieurs années après: d'ailleurs l'hipothéque eff tacitement acquife
à la femme fur les, biens de fon mari pour le remploi des propres
alienés à l'exemple du-mineur qui a hipothéque fur les biens de fon
tuteur du jour de la nomination de la tutelle pour le reliquat de fon
compte: la femme n'étant pas moins fous la puifance et l'autorité
de fon mari, que le pupille fous celle de fon tuteur; autrement il
dependrait d'un mari de ruiner fa femme en la faifant confentir à
l'alienation de fes biens-après avoir emprunté des fommes qui ex-
cederaient la valeur des fiens.

ARTICLE 40.

Mari feigneur des aaions mobiliéres de fa femme.

Le nari qui eßf lefeigneur des aéiions mobilières de fa femme, ainß que
des pjfejoires, méme procedants d'elle, peut agir feul et pourfuivre les
droits et aJiions en jugement, fans fa femme.

CET article qui cf le .3 3me. de la coutume, borne et reffraint
le pouvoir du mari à intenter et pourfuivre feulement les ac-

tions mobiliéres et poffeffoires fans le confentement de fa femme, et
non celles qui concernent le fonds, la proprieté et le domaine des
chofes; parceque quoique le mari foit reputé le maitre des biens de
fa femme, ce n'ef cependant qu'improprement, en confequence de
l'autorité maritale, à laquelle il a été très jufle de donner et mettre
des bornes, autrement les femmes fauffriraient fouvent la perte de
tous leurs biens fans leur confentement, par la mauvaife conduite
et adminifiration de leurs maris.

Les biens des femmes n'ont été donnés au mari que pour les re,
gir, adminifirer et en jouir pendant le mariage, afin d'en pouvoir
fouefir les charges; mais non pour les vendre, aliener, engager et
difpofer à leur volonté, fuivant l'article 36, de forte que le mari ne

peut
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peut rien faire fans le confentement de fa femme qui puiffe emporter
alienation de fes biens, et par confequent il ne peut point pourfuivre
ni intenter les aéions reelles qui concernent la proprieté.

4f, Il eft de droit certain qui fi le mari avait feul intenté ou defendu les
a&ions petitoires de fa femme, les jugemens qui auraient été rendus
contre lui, ne pourraient prejudicier à la femme, comme n'aiant
pas été partie en l'inffance, de façon que fi la femme efi mineure,
il doit lui être nommé un curateur autre que fon mari, lorfqu'il
s'agit d'héritages propres et droits reels à elle apartenans, le mari
ne pouvant point faire les fonCtions de curateur à fa femme: mais
il peut intenter et deduire toutes les adions mobiliéres et poffeffoires
procedantes du côté de-fa femme eu égard à la poffeffion de fes biens,
comme font les a&ions qui.regardent le paiement des fommes qui
lui font dues, les.a&ions de complainte et réintegrande pour être
confervée dans la poffeffion de fes biens, ou y être -rétablie, fans
qu'il foit befoin de fon confentement; cependant elle pourrait y in-
tervenir fuivant le principe, poteß uxor intervenire etiam invito mari-
to, authorata à judice in propriis fuis ne colludatur.

Cet article ne difingue point fi le mari e11 majeur ou mineur,
donc il faut l'entendre fans diffindion, enforte que quoiqu'il foit
mineur, il peut pourfuivre tou-tes les adions poffeffoires et mobili-
éres de fa femme, fans fon confentement.

ARTICLE 41-.

Comment femme mariée peut s'obliger et fon mari.

Femme mariée ne peut s'obliger fans le confentemeut de fon mari, fi elle

n'eft feparée par effet, ou marchande publique : auquel cas de inar-
chande publique, elle s'oblige et jon mari touchant le fait de fon com-

merce public.
La femme n'eß point reputée marchande publique, pour debiter les mar-

chandifès dont fan mari fe mêle : mais elle eß reputée telle, lorfqu'elle

fait un commerce feparé et autre que celui de fan mari.

C ET article qui contient les 2 3 4 mre. 2 3 5me. et 23 6me. de la cou-
tume, decide les cas auxquels la femme peut s'obliger fans le

confentement et l'autorifation de fon mari.
Le premier. Lorfque la femme ejlfeparée par efet.

Le
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Le fecond. Lorfqu'elle ef marchande publique.
Lo·fque la femme eff feparée par fon contrat de mariage, et qu'elle

s'e refervée l'adminiffration de fes biens, ou par juffice, foit de
corps et de biens, ou 'de biens feulement, elle peut valablement
s'obliger: mais il faut que la feparation foit -ordonnée par jufice;
il faut encor qu'elle foit executée fuivant ces mots, fi elle efiparée
par eft : auquel cas elle peut bien s'obliger pour la nourriture et
entretien, mais elle -ne peut point contrader les obligations qu'elle
voudrait, fans caufe legitime, t diffiper ainfi tous fes biens. Elle
peut difpofer de fes meubles fansle confentement de fon mari: mais
elle ne peut pas aliener fés immeubles.

Cet article ne permet pas non plus à la femme marchande publique
de s'obliger et fon mari, fans être autorifée, que pour le fait et de-
pendances de la marchandife dont elle fe mêle ; car fans autorifa-
tion les obligations et contrats faits pour autres caufes, feraient nuls
et fans effet, tant contre la femme que contre le mari.

La femme n'el reputée marchande publique, que ilorfqu'elle fait
marchandife feparée et autre que celle de fon mari, et non lorfqu'elle
commerce conjointement avec fon mari, parceque lorfqu'elle fe!
mêle du commerce de fon mari conjointement avec lui, elle eft re-
putée agir pour fon mari, tanquam inßitrix et non pas tanquammer-'
cati ix, de forte qu'elle oblige feulement fon mari et qu'elle ne s'oblige
pas. Encor n'oblige-t'elle fon mari ilue lorfqu'elle fait ce que
fon mari etait obligé de faire, et non autrement, comme fi en l'ab-
fence de fon mari, elle achetait des marchandifes dont fon mari a
befoin, qu'elle lui donnerait-ou mettrait dans fen magafin.

ARTICLE 42.

Conment la veuve peut renonçer à la comunauté.
Il eß loifible 'à toute femme de -renonçer, fi bon lui femble, après la mort

de fon mari à la comunauté des biens d'entr'elle et fon dit mari, la chofe
étant entiere, et5 eefaiant elle demeure quitte des dettes mobiliéres dues
par fan mari au jour de fa mort, enfaifant bon et loial inventaire.

C E T article, qui eft le 2 3 7 me. de la coutume, permet à toute
femme de renonçer à la comunauté, et avec d'autant plus de

juflice que le mari étant le maitre 'de la comunauté et pouvarit en
difpofer à fa volonté, il était necdfTaire d'accorder à la fenme le pri-

B b vilege
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.vilege d'y renonçer, et lui donner par ce moien la faculté de fe de-
charger des dettes créées penidant le mariage et contradtées par le
mari, parceque ce dernier pouvant feul creer des dettes, fans fon
confentement, et la femme ne pouvant en contradter aucunes, fans
être autorifée par ,fon mari, il doit être au choix de la femme d'ac-
cepter la comunauté ou d'y renonçer.

La femme quoique comune avec fon mari ne peut point s'obliger
ni fon mari fans être par lui autorifée; elle n'a point la proprieté
dans aucune partie des chofes comunes, au contraire elles font cen-
fées apartenir pour le tout au mari, dont il peut difpofer comme
feigneur et maitre. Il peut affeder, et hipothéquer les biens co-
muns et en difpofer ; et la femme ne peut pas à fa volonté fe reti-
rer de la comunauté de biens, il faut qu'elle y demeure jufqu'a ce
que le mariage foit diffolu par la mort de fon mari, à moins qu'il
n'y ait des caufes qui puiffent la faire feparer de biens avec lui, ou
de corps et de biens. Puifque les pertes qui arriv t dans les biens
de la comunauté fe doivent imputer ou à la mauvaife conduite du
mari ou'à fa negligence, il parait jufle qu'il les fuporte feul, et que
la femme puiffe s'en decharger par une renonciation.

Cette faculté de renonçer eft un benefice de la loi, auquel il n'eft
pas poffible de deroger par quelque claufe que ce foit, enforte que
la claufe portée par le contrat de mariage même, par laquelle il fe-
rait ftipulé, que lafutur ïpoufe ne pourra renonçer à la comunauté oUr
fes héritiers, efi nulle et ne peut avoir fon efet, comm'étant une
renonciation au droit public.

Telle rcnonciation fe fait ou par a4le au Greffe, ou paffée par
devant notaires ; fon effet eft de rendre 'quitte la femme des dettes
contradées par le mari, foit devant ou pendant le mariage : autre-
ment elle pourrait en être pourfuivie po'r la moitié.

Si la femme s'eft obligée aux dettes de la comunauté fous l'autori-
fation de fon mari; au cas qu'èlle y renonce, elle peut être pourfui-
vie par les creanciers, parceque fa renonciation ne prejudicie point au
droit des creanciers qui peuvent exiger le paiement de leur dû de la
femme ou de fes heritiers, fauf leur recours contre le mari ou fes
héritiers pour leur indemnité.

Lorfque la femme renonce à la comunauté, elle n'en peut tirer
aucun avantage, d'ou il s'enfuit que tout ce qu'elle y a mife ou a-
portée, ou ce qui lui eff échu pendant le mariage y deniître et
apartient au mari ou à fes héritiers. Si cependant il ent Pipulé

qu'en
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qu'en y renonçant elle reprendra franchement et guittement tout ce,
qu'elle y aura mife, ou ce qui y fera tombé pendant le mariage, elle
a la faculté de le reprendre.

La femme qui a renoncée et qui n'a point droit de reprife par fon
contrat peut prendre les habits fervans à fon ufage ordinaire: mais
pour fes bagues et jolaux elle ne les reprend point, à moins qu'il
n'ait été ifipulé.

Les héritiers du mari font obligés de lui fournir des habits de deitil
aux depens de la fucceffion felon la qualité du defunt, et eu égard
aux biens. Uxor tenetur maritum lugere et lugubriafumere. Le mari
au contraire porte le deil de fa femme à fes depens et non aux de-
pens des heritiers d'icelle, parceque la raifon quioblige les héri-
tiers du mari à fournir des habits de deüil à la femme n'a point lieu
à l'égard des héritiers de la femme. Faminis lugere hone/lum ef/, viris
yzeminie. La femme el meprifée fi elle ne pleure pas fon mari pen-
dant l'an du deüi*l, ce qui n'eff pas impofé au mari.

Il el de confequence à la femme de ne pas renonçer à la cornu-
nauté et de ne la pas accepter legerement et inconfiderement,
parcequ'elle ne peut point être relevée de la renonçiation ou de l'ac-
ceptation qu'elle aurait faite.

Cet article decharge la femme qui renonçe à la comunauté des
dettes d'icelle, à la charge de faire par elle bon et loial inventaire, qui
eft une condition abfolument neceffaire; mais cette renonciation
doit être faite, les chofes étantes encor entieres, c'eft à dire, que la
femme n'ait point encor aprehendée la comunauté, et qu'elle n'ait
difpofée, foùûfraite, prife, ou recellée aucun des biens d'icelle, à
l'exemple de l'héritier qui n'efn plus recevable à renonçer à la fuc-
ceffion après qu'il a fait ade d'héritier.

La femme à trois mois pour faire inventaire et quarantejours pour
deliberer, à compter du jour qu'il a été achevé.

ARTICLE- 43.,

Mineurs mariés adminiftrent leurs biens: mais ne
peuvent les aliener.

Homme et femmre-mariésfont reputés ufans de leurs droits pour adminif-
B b 2 trer
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trer leurs lins: mais non pas pour vendre, engager ou aliener leurs
immeubles pendant leur minorité.

E mariagé, par cet article qui eft le 23 9me. de la coutume, ce
un moiçn d'acquérir l'émancipation, et ces-mots ufans de leurs

droits, fignifient qu'ils font hors de la puilfance d'àutrui, foit qu'ils
foient mineurs ou majeurs, foit que leurs peres ou meres foient morts
ou non - comm'aucontraire ceux qui font. fous la puilfance d'autrui
ne font point ufans de leurs droits.

Cette émancipation ne donne point aux mfneurs le pouvoir d'a-
liener ou d'engager leurs immeubles. Il n'y à point de diference
entre les mineurs émancipés et ceux qui ne le font point, pour c;
qui concerne l'alienation de leurs immeubles, i[n'y a de la diférence
qu'à l'égard de l'adininiflration de leurs immeubles, et la difpofition
des meubles, de forte que les émancipés ne peuvent point fe faire
reftituer- en confequence de lezion qu'ils pourraient-avoir foufferts\en
la difpofition de leurs meubles, ou dans l'adminiftration de leurs
immeubles. Ce qui n'aurait point lieu à l'égard des mineurs non
émancipés qui n'ont point la faculté de difpofer de leurs meubles,
ni d'adminiffrer leurs immeubles; d'ou il s'enfuit que fi un minéur
émancipé avait fait un bail°'à loier à vil prix, quoiqu'il fut confi-
derablement lezé, il ne ferait point reffituable, à. moins qu'il n'eut
été fait par le dol ou lafraude du preneur; parcequ'en ce ce cas il
eft cenfé majeur et il ne peut obtenir le benefice de la reflitution
que fur les mêmes caufes fur lefquelles un majeur pourrait fe faire
reffituer: Or la refitution n'eft point a-ccordée au majeur pour
lezion, quoiqu'enorme et confiderable, dans les baux à louage ou
à ferme ; et partant un mineur émancipé ne pouriait point auffi fe
fervir de ce benefice.

Le mineur émancipé ou marié ngJpouvant point aliener ou hipo-
théquer fes immeubles, il fâut dire-q".'iI n'en peut point aliener l'u-
fufruit, et gu'il ne peut pas recevoir le rachat d'une reùte quilui
apartient, fans un tuteur ou curateur,, par la raifon que le rachat
d'une rente eff une alienation. Un mineur-marié ne peut pas aufli
faire :aucunes donations fans l'autorité de fon curateur et le decret
du juge; mais il peut faire une donation mutuelle, ce qui s'entend
des donations mutuelles entre perfonnes mariées, parcequ'elles font
fondées fur la difpofition de la loi municipale: mais non des d.ona-
tions-mutuëlles qui emportent l'alienation de leurs propres. L

- La
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La prefcription ne court point contre le mineur marié, parceque
la prefeription eft une efpece d'alienation.

Le mineur marié ou émancipé ne peut point demander partage des
immeubles, parceque le partage emporte alienation, neanmoins il
peut-être pourfiuivi pour l'a&ion de partage par fes cohéritièrs ou
fes co-proprietaires, par la raifon que nemo snvitus manere cogitur in

facietate; ainfi il ne faut point d'ordonnance du juge, parceqne la
prohibition d'aliener les-biens des mineurs non pertinet ad alienationem,
que ex communis juris necejitate dependet.

Le mineur quoique marié ne peut point auffi faire d'échange,
parceque l'échange eft une efpece d'alienation; enfin il ne peut faire
aucun aéte qui emporte l'alienation de fes kÏens, comme tranfadion
ou autre.

ARTICLE 44.
.Continuatifiñ de comunauté faute d'inventaire qui

- doit-être parfait et clos dans trois mois.
Lorfqu'un des mariés decéde et laife aucuns enfans mineurs de fan mariage,fi lefurvivant nefaitfaire inventaire avec perfonne capable et legitime

contradifleur des biens de la comunauté, fait meubles et conquêts im-
meubles, les enfansfurvivans, peuvent, fi bon leur femble, dem'ander
comunautéen tous les biens meubles et conquéts immeubles du fu vivant,
meme s'ilfe remarie.

Pour là difolution de la icmunauté, ilfaut que l'inventaire fait fait et
parfait, à la charge de le faire clore trois mois apres qu'il a étéfait:
à faute dequoi la comunauté fera continuée, fi bon femble aux enfans.

Si le Jurviv)ant fe remarie: elle fera continuée entr'eux pour un tiers,tellemnet que les enfans auront un fiers et le mari et la femme chacun un
tiers: etfi chacun d'eux a des enfans de precédent mariage, elle fe con-
tinue par quart, et e? multipliée, s'il y avait d'autres lits etfe partage
également, en forte que les enfans de chaque mariage ne/ont qu'un chef
en la dite comunauté; le tout bien entendu qu'il n'y eut inventairefait.

Si quelqu'un des enfans qui ont continué la comunauté meurt, ou tous, hors
un, les furvivans ou le furvivant continuent la' dite comunauté, et
prennent autant quefi tous les enfans étaient vivans.

C ET article qui eft compofé des ?4.ome- 241 me. 242me- et 24 4 me.de la contume decide. Primò.

Art. 44.
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Prima; que lorfque le furvivant des mariés ne fait point inven.

taire après la mort du predecédé, lajfant des enfans mineurs, avec un
legitime contradiateur, les dits enfans peuvent deipander, s'ils
veulent que la comunauté foit continuée entr'eux et le furvivant de
leur pere ou mere, ou ils peuvent demander le partage de là comu-
nauté telle qu'elle était au tems de la mort du predecédé.

Cette continuation de comunauté ei la fuite d'une focieté au
delà du du tems de fa durée ordinaire, avec d'autres perfonnes, que
celles entre qui elle avait été premierement contradée.

Elle a été introduite et recue par deux raifons.
Lapremiere, pour prevenir les conteffations qui peuvent naitre

entre les enfans et le furvivant, pour la recherche des effets qui
étaient comuns lors de la diffolutiôn 'du mariage, et empêcher les
adions fâcheufes de recelé et de divertiffement, que les enfans pour-
raient intenter à leurs pere ou mere, de forte que cette continuation
de comunauté a été introduite au lieu du ferment, in litem, pour
n'avoir point fait inventaire.

La deuxieme, à caufe du melange des biens, et qu'on a jugé rai-
fonnable de faire part aux enfans de ce qui a été acquis des biens
comuns dont le 'urvivant s'eff refervé la jouiffance. L. aézioe diif-
trahitr. Dig. morte ff.-pro focio. Que d'ailleurs le melange et la
confufion des effets font prefumer que le furvivant a trouvé bon de
vivre avec fes enfans de la même maniere qu'avec le predecédé et
continuer avec eux la comunauté qui avait commencée du tems du
mariage.

Qu'on prefume auffi que les acquifitions faites, etiam diolutáfo-
cietate, funt ex rebusfocietatis: et que le fonds de la focieté étant co-
mun, les acquêts et les profits en font comunsjulqu'au partage. Le
tout fondé fur la loi contenue aux inftitutes Liv. 3. Titg'6. defo.
cietate, paragrafe 3. morte unius &c. Si integris omnibus manentibus
alter decejfrit, deindèfequatur res, de qua focietatem inierunt, valet fo-
cietas. Car de la même maniere que la focieté fe diflout, lorfque
chacun des affociés feparatim agere cæpit, et quifque negotiafibi gerit;
fuivant la loi itaque contenue au code, livre 4. titre 37. pro fcio.
Aufri lorfque la focieté eft gerée et adminiffrée confufement par le
furvivant, non di/linais netfeparatis-rationibus, il y a continuatiàn ex
folâ prafumptione voluntatis gerentis.

Ces termes, avec une perfonne capable et legitin contradiéleur,
marquent que l'inventaire doit'être fait pour empêcher la fouitrac-

tion



Art. 44., Deýcomunauté. Tit. VII. 105

tion des biens au prejudice des enfans mineurs, en prefence de leur
fubrogé tuteur ou curateur élu en juflice, ou de leur tuteur, s'il en
a été nommé ún autre que le furvivant.

Le fubrogé tuteur ou le curateur qui affife à l'inventaire pour les
mineurs doit être exemt de toutes fufpicions, et ne doit avoir aucun

engagement avec lç furvivant, parceque dans ces cas, l'inventaire
ferait nul et inca'able d'arrêter la continuation de comunauté.

La préfence du Procureur du Roi ou Fifcal n'eft pas fuffifante
pour rendre linventaire valable et folemnel, mais il faut une perfonne
qui ait un titre et un pouvoir fpécial et particulier pour defendre en
juftice les interêts des mineurs.

Quelqu'un dira peut-être que l'inventaire doit être fait coram,

procuratore Regiofeut Ffci? Cele n'efl pas vrai et ne s'en jamais ob-
fervé :n cette province. La préfence du Procureur du Roy ou Fif-
cal qieftr neceffaire que dans les inventaires qui fe font en l'abfence
des héritiers: mais il fuffit qu'a la requête du tuteur et en prePence
du fubrogé tuteur des enfans mineurs, l'inventaire foit fait par de-
vant ùn notaire et temoins.

L'effet de la continuation de la comunauté eh, que tous les biens
meubles et conquêts immeubles faits pendant le Jnariage des con-
joints, \et tous les meuhles-qui échéent au furv'ivant ou qu'il acquiert
pendant cette comunauté continuée, et tous les immeubles par lui
acquis pèndant icelle, font comuns entre lui et fes enfans.

Dans, cette comunauté tombent auffi tous les fruits, échus pen.
dant cette continuation, de tous les héritages tant propres qu'ac-
quêts qi leur apartiennent à quelque prix que ce foit, lors de la dif-.
folution de cette comunauté, mais non pas de la proprieté des hé-
ritages propres.

Quoique les fruits pendans par les racines foient par l'article 3. de
ce traité, confiderés comme faifans partie du fonds, ils entrent dans la
comunauté parcequ'ils font deffinés pour être reduits en nature de
meubles, au cas que-durant fon-cours, ils foient exploités ou feparés
du fonds.

Dans cette comunauté entrent pareillement tous les conquêts im-
meubles qui fons -faits des deniers de cette comunauté pendant
qu'elle dure ; ce-qui en fans difficulté.

Sècundò. Que l'ufage en que le tems de trois mois dcterniné
par cet.article pour la clôture de l'inventaire doit être auffi obfervé
pour fa confedion, à compter du jour du deçés, et que la clôture

doit
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doit être faite dans autres trois mois à co mpter du jour qu'il a,été
fait et parfait. Cette clôture doit être faite au Grefle, et doit conte-
nir une fimple affirmation du furvivant que l'inventaire ef fidel.

Que lçs termes, faut que le dit inventaire fvit fait.et parfait, à la
charge de lefaire clere trois mis après qu'il a été fait, marquent que
la diffòluton de comunauté fe prend du jour de la .perfeékion de
l'inventaire avant fa clôture, qui efn un ade particulier, difind et
feparé de fon corps, qui n'eft deferé par la loy que per modum an-
ditionis, qui étant accompli-ex poffa7o, dans le tems prefcrit, au-.
torife et confirme irrevocablement la dite diffolution du jour du der-
nier aâe et de la derniere journée de l'inventaire.

Cet article donne trois mois pour la clôture qui ef un terme fa-
tal ordonné, et fi elle ef faite hors ce tens, la con- unauté ef con-
tinuée, en forte que l'inventaire ne produit pas foi effet pour la
diffolution. Depuis Je deçés jufqu'a la clôture dè l'inventaire la
comunauté continue.

'rertiò. Cet article regle le -partage des biens de -la comunauté
continuée, au cas quele furvivant qui a des enfans, convole en fe-
condes nôces, fanî avoirfait inventaire, en flatuant que les enfans
du premier lit auront un tiers dans la comunauté continuée, le fur-
vivant un tiers, et le fecond mari ou la feconde femme un autre
tiers.

Dans cette comunauté continuée entrent tous les meubles et fruits
d'.héritages qui apartiennent tant au furvivant qu'a fon fecond mari
ou femme, et aux enfans du premier lit du furvivant, enfemble les
conquêts faits pendant le fecond mariage.

ruifque les enfans du premier lit contribuent à la comunauté de
la moitié des biens qui leur apartiennent, et que la feconde femme
y contribue auffi pour une partie de fesbiens, il eft j ufle que la co-
munauté fe partage également entre lepere, les enfans du premier
lit, et la feconde femme.

D'ou il s'enfuit que la même proportion doit être gardée, lorfqu'il
y a des enfans du mari et de la femme qui paffent en fecondes nôces,
et qu'elle doit être partagée en quatre parties. En ce cas tous les
enfans de chacun des conjoints ne font enfemble qu'une tête,
parcequ'ils reprefentent leur pere ou mere, à qui la moitié aparte-
nait au jour de fa mort, et dont le droit enf tranfmis par fa mort en
la perfonne de tous les enfans.

- Qurtà. -Il decide que les enfans furvivans, ou l'enfant furvivant,
prennent

Art. 44.,
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prennent autant lui feulsque tous les-enfans, entre qui la. continua-
tion de comunauté-a commèncée, s'ils,étaient vivans: pa.r laeraifon,
que ce droit. d'accroiffement efn fondé, fur ce que tous les enfans
viennent conjointement à la comunauté et qu'il fuffit qu'il en de-
meure un. QUe effi plutôt jus non decrendi, quejus accrendi,
de forte que le droit-de-l'enfant decédé ne vient pas à fes freres et
fours à titre 'de fuccellion, mais qu'il- refle reuni et confus dans les
portions des autres, comme fi le defunt nétait jamais entré dans la
continuation de la comunauté, parceque-tousles enfans y étans ap-
pellés colle6ivement, elle ne peut être pretendue que par ceux qui
portent le titre d'enfans au jour de fa diffolution. Inter cunjuntios f
jus accrefendi, fuivant la loi contenue au Digenle, livre 7 titre 2. de
ufufru7û accre7ßndo; en ces termes. Inter eos qui folidum habent ab
initio, fed concurfu partes fibi faciant.

Il n'ef point douteux que les-enfans entre lefquels la comunauté
efi continuéene foient joints entr'eux re et verbis, puifqu'ils font
apellés à la moitié des dits biens par la loi, et que par confequent
Portio deficientis accrefcitfuperflitibus, ou plutôt la portion demeure
au'profit des freres et feurs feulement.

D'ailleurs il ferait difficile et même, pour ainfi dire, impoffible,
d'affurer la vraie confiflance des meubles lors de la diffolution da
mariage: et quand le furyiyant fuccederait, il ferait obligé de le
porter dans-la comunauté continuée.
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TITR E. VIII*

Des douaires,

N. B. Cette partie de proprieté difere beaucoup des loix Anglaifes
qui n'accordent à la femme que la jouiffance du tiers.

A loi municipale de cette province a pourvue à ta fubfif-.
tance des femmes et des enfans, lorfqu'elle regle les con-
ventions des perfonnes qui fe marient, quand d'eux
mêmes ils n'ent ont pas pris le foin.

Pour la fubfiftance de la femme, le revenu de la moitié des im-
meubles que le mari poffede lors du mariage et de ceux qui lui
échéent par fuiccellion direâe doit fuffire pour fes alimens.

Lorfqu'un mari n'a point d'immeubles, il eff permis à la femme
de flipuler un douaire prefix qui tient lieu du douaire coutumier; ce
qui eft même permis lorfqu'il en a pour la facilité du commerce et
de la difpofition des biens2 pendant le mariage.

Q.uant aux enfans cette même loi leur donne la moitié des im-
meubles que le, mari poffede lors du mariage et de ceux qui lui
échéent par fucceffion dire&e, en propriété, ou la propriété du
douaire ftipulé.

D'ou l'on^peut conclure que la loi a donnée aux enfans trois di-
ferens droits, dont ils ont le choix independament.de leurs peres, qui
font trois diferentes legitimes, Sgavoir, dans la fuccelfion du pere.

]o Le douaire coutumier ou le prefix, qu'ils ont en renonçant à
la fucceffion.

zo Les quatre quints des propres dç leurs pere et mere en renon-.
çant
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çant au douaire à l'égard dé la'fucceffion du pere et en abandonnant
le quint des propres, les meubles et acquêts dans la fuccellion du
pere ou de la mere.

3o La legitime qui eft la moitié de ce qu'ils auraient eus, s'ils
fuffent venus à partage avec les autres cohéritiers en renonçant au
douaire, quant à la fucceffion du- pere, et aux quatre quints des
propresà l'égard des deux fucceffions.

Comme la matiere du douaire eft fort étendue et qu'il y nait tous
les jours des quefnions qui forment des difficultés qui demandent une
aplication particuliere pour les decider, il faut établir plufieurs
maximes.

La premiere, que le douaire coutumier donne aux enfans la pro.-
prieté dans chacun immeuble qui échet à leur pere en ligne dire4te
pendant la comunauté, et de ceux que le pere a lorfqu'il fe marie,
de façon qu'il n'en peut pas donner ni deftiner par équivalence un
fonds certain qui foit de la valeur auffi grande que toutes. les parties
des immeubles; mais les enfans ont la proprieté de la moitié dans
chacun de ces dits immeubles. Q'aucontraire le douaire prefix af.
fe&e par hipothéque tous les biens immeubles du pere, qu'il a, et
qu'il acquiert lors et depuis fon niariage; rnême après la comunauté
diffolue, en forte qu'il efn le maitre d'en difpofer, pourvû qu'il laiffe
un fonds qui foit de la nature du douaire prefix, et qui fuffife pour
le paier. D'ou il s'enfuit incontefiablement que celui qui acquiert
trop inconfiderement une maifon ou un héritage fujet au douaire, -et
qu'il fait bâtir, ne peut pas demander à l'enfant douairier le prix
des augmentations ou ameliorations, mais feulement les depenfes
necegaires.

Lafeconde. Qye celui qui veut être douairier ne peut pas être hé-
'ritier, d'ou il s'enfuit que les enfans, _ avant de demander leur dou-
aire doivent fournir un aéte de renonciation à la fucceffion de leur
pere, et que-le douaire ne peut être demandé que du jour de la mort
du pere, duquel commence feulement à courir la .prefeription contre
les enfans pour le dit douaire, n'étans pas en liberté d'agir avant ni
de renonçer à la fucceffion de leur pere.

La treifleme. Que -le douaire ne peut être confideré, comm'une
liberalité du mari, puifque la femme l'a, expalo aut ex lege, non vera
falo mariti. D'ou il s'enfuit qu'en fecondes nôces, le douaire cou-
tumier n'efi point redu&ible, et n'eft pas confideré comm'un avan-
tage: et que pai la même raifon, le douaire prefix ne l'eft point

C c 2 aufli,
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auli, fi ce n'eft en tant qu'il excede le dôuaire coutumier, jufqu'à
la concurrence duquel on oblige de raporter .ce que les conjoints
fe feraient donnés l'un à l'autre au prejudice de lEdit des fecondes
nôces,

La quatrieme. Qu'il eff dû du .jour de la celèbration.
La cinquieme. Que les decrets ne purgent point- le douaire que

lorfqu'il eff - ouvert, et qu'un tiers det;enteur ne peut prefcrire par
1o, 20, ou 30 ans contre le douaire, 'la prefeription ne commen-
çante à courir que du jour qu'il enf ouvert, tant 'contre la femme
que contre les enfans du Jour de la mort -du mari, quoique les en-
fans n'entrent en- jouiffance que du jour du deçés de la mere, par-
cequ'ils font proprietaires du douaire du jour de la mort de leur
pere, qu'ils peuvent agir, s'opofer, vendre, engager et aliener le
dit douaire fans en avoir la jouiffance.

AR TICLE 45.

Douaire coutumier en quoi confiRe, et s'il eft pro..
pre aux enfans.

Femme mariée eß douée du douaire coutumier, même quand il n'en ferait
fait aucune mention au contrat, du qu'il ne lui en fut accordé aucun.

Il confie en ta moitié des béritages que le mari tient et pofede au jour du
mariage, et de la moitié des héritages qui lui échéent en ligne direée
depuis fon mariage et pendant icelui.

Ce douaire eß le propre héritage des enfans ifus du mariage, enforte que
les pere et mere des dits enfans ne peuve'nt dès l'infant de leur mariage
les vendre, engager ni hipothéquer à leur prejudice.

C E T article qui contient les 247 m e. 248me. et 249me. de la
coutume dit et fatue.

Prim. Qu'au defaut du douaire prefix et conventionel, le dou-
aire coutumier, eff dû à la femme ipfo jure vifolius confuetudinis, fans
qu'il foit neceffaire qu'il en foit fait mention dans le contrat, à quoi
il faut ajouter, quand bien même il n'y aurait point eu de contrat,
et que le mariage eut été fait, abfque nullo dotali inîrumento. On
peut cependant ,fipuler que le douaire n'aura pas lieu, parceque
chacun eft maitre de renonçer à fes droits, et que la femme pouvant

renonçer
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rin»er par fon côntrat à la coùnnauté, 'peut affi -renonçer au
douaire; ces contrats étans fufceptibles de toutes claufes et con-
véntions, qui ne font point defendués, pour facilitér les miariages,
et les rendre -plùs aifés à contraaer.

Secundo. Que le douaire coutumier confifle en la moitié des hé.
ritages que le iari poffede au jour de la telebràtion, ét de ceux qui
lui fôrit échus en'ligne direaé pendant le mariage, ce qui fe doit en-
tehdre de l'uftifrdit pour la femme-et de la þropriété pôur les enfans.

Ce dbuaire -eft âpellé coutumier parcequ'il eff fondé fur la difpo-
fition de la loi, à la diference du douaire préfix qui- depend de-la
convention. des parties, qui peut être plup ou ioins fort. Le dou-
aire eft acquis à la fermme dès le morhent de la celebration du ma-
riage, de forte que quoique le rari mourut auffitôt, il lui ferait ac-
quisen confequence de la loi contenue au Digeffe, livre 23. titre
2. de ritu nuptiarum ou il en dit, Denique cinnaferibit eum, qui ab-

fentem accepit uxorem, deinde rediens à cena juxtà tiberim perüt, ab ux-
ore lugendum, ideò qùe potefßeri ut in hoc cafû aliqua' virgo et dotem ee
do dote aationem babeat.

C'eft une dificulté de quel jour efi l'hiþothéque du douaire çou-
tumnier. Il faut difniguèr, s'il y a contriat de mariage, ou sil n'y
en a point. Au premier cas l'hipothéque eft du jour du contrat
parceque les térmes au jour du mariage doivent s'entendre du cou-
aire dû par la feule -difpofitîôn de là loi, èt noh de célui qui et fi.-
pulé par contrat, àù quel cas la feinrnê a hipothéque fur tous les
biens de fon mari èòôntre toùs les creanciers poRerieurs à fon con-
trat -quoiqu'interinediaires, et qué le mariage n'ait été celebré que
longtenis aþiès ; car qùoique le contrat de mariage foit fufpendu, par
la condition des nôces futures, cependant la celebration du mariage
fubféuénfè a un effet retroaaif aüÙ jour du contrat, pour la dot et
lé duaire, ainfi que poUr les autres conventions qui y font portées
kt flipulées, fuivant la loi, qui pior ef tempore patior efi jure. Quant
au douaire prefix, )l a coiiftament fon hipothéqué du jour du con-
trat, parceq'iln''iidautre fondement que le contrat. Cette hipo-.
théque n'eft pas feulement fur les biens que le mari avait au jour
de fon contrat, mais enco6r fur tous les conquêts faits pendant le
mariage.

La feïhine preñid f6n douàire couturier, non feulement fur les
héritages qùi àpartènaient aú diiari au jour de la celebration, mais
auffi fur ceúx qui lùi font échus pendant le mariage en ligne direce

lorfqu'il
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lorfqu'il ni'y a point de contrat, et fon hipothéque eft du jour de la
celebration.

Tertia. Cet articleaffure la legitime et les alimens aux enfans
en leur donnant la proprieté duádouaire coutumier, qui ne leur eft
cependant donnée, qu'au cas qu'ils furvivent leur pere, mais$ile
pere leur furvit, le douaire lui demeure purement et fimplement.

La loi a introduite la proprieté du douaire pour les enfans, par-.
ceque les peres ne fe conforment pas toujours aux fentimens que la
nature leur-infpire pour leurs enfans, et.qu'ils trompent fouvent la
confiance qu'on devrait avoir de leur pieté et. de, leur.affedion pour
eux, en negligeant le foin de leur éducation, et .u'il a fallu y fu-
pléer- par une juëft prevoiance, en les obligeant de s'acquitter de ce
devoir, auquel leur feule qualité de pere devrait les engager ind if-
penfablement.

C'eft en' confequence qu'elle veut, que dès qu'un homme a le
deffein de devenir mari et pere, il oblige et engage une partie de
fes biens pour fa femme et les enfans qui proviendront de fon ma-
riage. Sous ce terme, Enfans, font compris les petits fils et au-
tres defcendans en ligne direde, parceque les enfans qui decédent
avant leur pere, lorfqu'ils laiffent des enfans leur tranfmettent le
douaire, pourvû que les petits enfans furvivent leur ayeul, quoi.-
qu'ils puiffnt -renonçer à la fucceffion de leur pere, parcequ'ils
prennent le douaire dû à leur pere, ut liberi, non ut hwredes patris.

Les pere et mere ne peuvent vendre, engager et hipothéquer les
biens fujets au douaire ga. prejudice de leurs enfens, c'efi à dire, au.
cas que douaire ait lieu, et que les enfans furvivent leur -pere, et
qu'après fon deçés ils renonçent à fa fucce1ion pour prendre le dou-
.aire.

Qu1oique la mere eut confentie-à l'alienation .es biens fujets au
douaire faite par fon mari, en y xenonçant, cela ne prejudicierait
point au droit des enfans, parceque le droit de*la mere et celui'des
enfans font diftin&s et feparés, en ce que celui de'la mere ne con--
fifle que dans l'ufufruit et la jouiffance du douaire, et que les en-
fans en ont la proprieté.

Quoique les acquéreurs aient acquis tels héritagespar contrat
volontaire, même par decret volontaire ou forçé, ils peuvent être
pourfuivis par les enfans du vendeur, le decret ne purgeant point
le douaire, foit coutumier ou prefix, foit à l'égard de la femme ou
contre les enfans, non obßante quocumque iapfû temporis, -etyn obfan-

te
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te decreto et fubhalationibus interim interpofitis, dummodo matrimonium
fitt:pzblicum et non clandeJinum ; enforte que la femme et les enfans
ne font point obligés de s'opofer au decret des biens fujets au douaire,
fait du vivant de leur pere : mais telle adjudication ne doit fe faire
qu'à la chargedu douaire en donnant caution pýr l'adjudicataire de
le rendre aux enfans, lorfque douaire aura lieu.

Lorfque le decret des héritages fujets au douaire eA fait à la pour-
fuite des creanciers dûrpére, après fon deçés, les enfans doivent s'o-
pofer, autrement ils font déchus de leurs drôits, quoique ce foit du
vivant de leur mere, au cas qu'ils foient majeurs. S'ils font mi-
neurs, leurs tuteurs doivent s'opofer et faute d'opolition de leurs
tuteurs, les mineurs parvenus à leur majorité font reçus à repeter
le douaire qui leur apartiént fur tels héritages Decrétés. Les héri-
tages fujets au douaire ne peuvent auffi être preferits du vivant du
pere au prejudice de la femme et des enfans, parceque la prefcrip-
tion eft une efpece d'alienation.

La prdprieté du douaire apartient tellement aux enfans, qu'ils
peuvent difpofer de leur portion de vivant du leur mere, quoiqu'ils
decédent avant elle, en ftipulant qu'elle en aura toujours l'ufufruit.

ARTICLE 46.

Douaire apartient aux enfans en renonçant; ils ne peu-
vent être douairiers et héritiers enfemble, et s'ils font
douairiers ils doivent raporter, ou moins prendre.

Lorfque les enfans ne fe portent point héritiers de leur pere et s'abßien-
nent de fa fuccefion, le douaire leur apartient purementet fimplement,
fans être tenus à aucunes dettes de leur dit pere créées avant et depuis
fan mariage.

Et ilfe divife, foit qu'ilfoit coutumier, foit qu'il fait preßx, également en-
tr'eux, fans droit d'aine§i ou prerogative.

ls ne peuvent être héritiers et douairiers~ enfemble, et ceux qui veulent a-
voir le douaire doivent rendre et reituer ce qu'ils ont eus et reçus en
mariage,et autres avantages de leur pere, ou moinsprendrefur le douaire.

L E premier membre de cet article qui contient les 25 ome. 25 1me.
et 2 5 2 me. de la coutume renferme detux parties qu'il efi ne-

ceff I're d'expliquer. La
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La premiere. Eff que le douaire apartient aux enfans. en renon.-

çant à la fucceffion de leur pere, parceque nul n'e héritier, et dou-
airier enfemble, fans être obligés à aucunes dettes contratées par leur
pere depuis le mariage. Car ppur celles qui font contra&ées avant,
les biens fujets au douaire y font obligés et hipothéqués, pourvû
qu'elles emportent hipothéque, par ce qu'entre les creanciers hipo,-
théquaires il faut toujours. obferver -la'regle, gui prior efl tempore
potior ejf jure, et. que les enfans prenn.ent leur douaire, non -en- la
qualité d'héritiers de leur pére, mais en la qualité de creanciers,
par un droit qui leur ef1 acquis, foit par le contrat de mariage de
leur pere et mere, fit par la difpofition de la lqi. .

La deuxieme. Qu'entre les enfans qui fe tiennent au douaire cou-
tumier, il n'y a point de.préciput ni de droit d'aineffe entr'eux, et
fi le douaire ef fuir un fief, ils le.partagent également, parcèqu'il
n'efl pas deferé aux enfans à titre de fucceflion, mais à titre parti-
culier, Yure contrafus ou par la difpof;tion de la loi pour leur te-
nir lieu de legitime et, d'alimens. qui doivent fe prendre fans préci-
put, ni aucunes prerogatives, pui(qu'ils ne font pas moins dus aux
uns qu'aux autres. -D'ailleurs le droit d'aineffe né fe prend par
l'ainé qu'en qualité - d'héritiers fuivant la loi des fiefs ; voir ce que
j'ai dit dans mon -traité fur l'art. 17. -Les qualités d'héritiers et de
douairiers font incompatibles 'n une même perfonne, deforte que
celui qui eR héritier, ne peut point demander le douaire franc et
quitte de toutes dettes, et que la qualité d'héritier empêçhe celle
de douairier: parceque le douaire fe prend en vertu de la loi, ou en
vertu de la convention des pere et mere, et en.ces deux- cas, lorf-
qu'ils fe tiennent au douaire ils font réputés creanciers de leur pe.re
du jour de la celebration, ou du jour du contrat, et ils,doiyent être
preferés à tous creanciers hipothéquaires qui leurs font- pofterieurs.
La qualité d'héritier rend celui qui la prend fujet à toutes les dettes
du defunt, et-fait confufion en fa perfonne de tout ce qu'il doit, à
la fucceffion, et de tout ce qui lui ef dû, et l'oblige même à ra-
porter le douaire: C'eff pourquoi celui qui veut avoir le douaire,
doit renonçer à la fucceffion de fon pere, et s'il avait pris la qualité.
d'héritier, il ne ferait plus recevable d'y renonçer pour prendre le
douaire, parceqùe c'eft 'une qualité qui ne pçut fe perdre et on ne
peut fe faire relever d'une acception d'héredité, fi ce n'eft pour caufe
de minorité.

La raîfon du dernier membre de cet article en, que les-avantages
que
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que les enfans ont reçus de leur pere, font partie des biens fujets au
douaire, qui tientlieu de legitime et que in legitimam omnia compu-
tantur, fuivant la loi contenue àu code livre 3. titre 28 de inofici.
tefiamento. Et que les avantages s'entendent tant de meubles qu'im:-
meubles, comine d'une fomme de deniers ou d'autres chofes mobE4
lieres données en avancement d'hoirie. Il y a encor une autre'
raifon qui efi, que les enfans prennent le douaire, comme crean-
ciers de leur pere et non comm'héritiers, d'ou il s'enfuit qu'ils font
obligés de tenir compte fur leur douaire de tout ce qu'ils ont reçus
du-vivant de leur pere. Le raport fe fait -aux enfa hnqiui font héri-
tiers de leur pere, et fi tous ont renoncés, il fe fait au csrateur créé.

itax biens vacans, ou aux creanciers du défunt. Paveiffement les-
pétiis enfarrs qui demandent le douaire du chef de leur pere fur les
biens de leur aieul, font tenus de rendre et reftituer tout ce qui a
été donné à leur perq en mariage p-ar l'aieul, et autres avantaps- reçus
de lui, encor qu'ils ne foient pas héritiers de leur pere.

- ARTICLE 4.

Du douxaire coutumier lorfqu'il y a plufieu·s lits.
Et le douaire n'eft augmenté par la mort des en-
fans du premier lit.

Liorfqu'un pere a été marié plufieurs fois, le douaire coutumier des enfans
du premier lit, ejf la moitié des immeubles-u'iJ avait lors du premier
mariage, et qui lui font échus pendant iceluien ligne diretie.

Celui des enfans du fecond lit, ej le quart des immeubles, enfemble moitiè
tant de la portion des conquéts apartenans au mari faits pendant le dit
premier mariage, que des acquêts par lui faits depuis jb di/Jlution,
jufqu'au jour de la celebration du fecond, et la moitié des immeubles qui
lui échéent en ligne dirette pendant icelui, et .ainfi confequemment des
autres mariages.

Si les enfans du premier lit-meurent avant leurperependant lefecondmariage,
la veuve et dutres enfans du fecond lit furvivans, n'ont que le douaire

. qu'ils euJiut eus, fi les enfans du premier étaient vivans, tellement que
par leur mort, le douaire n'eO augmenté et ainfi confequemment des
autres mariages.L A decifion de cet article, dans lequel font- contenus les 2 5 3"n'

et 254e., de la coutume eft.
D d PPrim.
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Primo'. Que lorfqu'un homme a été marié deuxfois et a doh'éi

à fa premiere femme, ei à fa feconde le douaire coütimièr, s'il de.
céde aiant des enfans des deux lits,- le douaire des enfans du premier
lit, eft la moitié'des imieublsqu'íl avait lors du' mariage et qui
lui font échus en'ligne dire&e pendant icelui, parceque fe douaire
des enfans du premier lit ne peut pas être diminué par un fecond
mariage, aiant auparavant un droit acquis dans les biens qui font
fujets à Igur douaire.

Que celui des enfans du fecond lit confiffe 10 dans le quart des
immeubles que leur pere avait lors de fonpreinier mariage et quilui
font échus pendant icelui: ce qui n'eft passtoujours vra c:ar la loi
fupofe que le pere, lors de fon fecond mariage a encor en fa polfeffion
les dits immeubles: mais il faut dire le contraire, au cas qu'il les
eut vendus et alienés ou partie d'iceux, et que s'il n'y en a pas un,
les enfans du fecond lit ne peuvent point pretehdre leur douairejur
iceux: mais feulement'fur ceux qu'il avait lors de fon fecond maF
rniage. Ce qu'il faut entendre, foit que les enfans du premier lit
foient héritiers ou douairiers, et- que ceux du fecond fe tiennent au
douaire, parcequ'en l'ûn et l'autre cas, ils n'ont que le quart des
dits immeubles, par la raifon qu'autrement ce ferait indireaement
ôter aux enfans du fecond lit l'avantage que leur donne la loi, qui
étant conçue en termes generaux,,ne doit et ne peut recevoir aucune
diftindion à leur prejudice. 2o- dans la mpitié de la portion des
conquêts qui apartiennent au mari fàits pendant le premier mariage,
à quoi il faut ajouter la moitié dçs immeubles acquis par le mari
pendant le premier mariage qui ne-font point entrés dans la comu-
nauté- 3,0 Il fe prend aufi fur la moitié des immeubles acquis par
le pere depuis la diffolution du premier iariage, jufqu'à la celebra-.
tion du fecond, ou au jour du contrat: pourvû quela comunauté
ait été diffolue par un inventaire fait par le pere, autrement la moitié
des acquêts' apartiendrait aux enfans du premier lit, à caufe de la
continuation de comunauté; auquel cas le quart du douaire des
enfans du fecond lit ne ferait fur ces acquêts que du quart au total,
ou de la moitié de la portion qui en apartiendrait à leur pere. Et
4o en la moitié des immeubles qui échéent aue pçre enligne direde
pendant le fecond mariage, daqs lequel les enfans du premier lit ne
peuvent rien pretendre pour leur douaire.

Secundo. Que le douaire coutumier étant acquis aux enfans du
jour du contrat .de mariage ou de la celebratiop, ils en font crean-

ciers
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ciers dès ce jour, dans le cas ou ils foient douairiers, et non héri-
tiers. Que cette dette eR contractée par la difpofition de la loi ou
par le contrat, en forte que. le pere ne peut plus l'aliener, l'engager
ou l'hipothéquer au prejudice des enfans: mais comme le douaire
coutumier des enfans du fecond lit, n'eft que de la moitié des im-
meubles qui reflent au pere fans charge de douaire par la difpofition
de la loy, au prejudice de laquelle il ne peut être conhitué plus fort
à la perte des enfans qui naitraient d'autres mariages fubféquens,
parceque le douaire des enfans vivans du premier lit, comprend la
moitié des biens du pere qui y pouvaient entrer; let que quoique
tous ces enfans du premier lit decédent pendant le fecond mariage,
ceux du fecond ne peuvent point pretendre un douaire plus fort que
celui qui icur a été conftitué. Carguifque le fondement et la caufe
de cette dette et du droit des enfans du fecond lit, eft la celebrarion
du maiiage de leur pere, ou fon contrat de mariage, il faut voir
quel douaire ils pouvaient efperer dans ce tems. Ce ne pourrait
être qu'un douaire tel qu'il ent accordé aux enfans du fecond lit, à
caufe du droit des enfans du premier fur les biens de leur pere, pour
le douaire coutumier le cas arrivant; donc le cas n'arrivant point,
que cet avantage put apartenir aux enfans du premier lit, ceux du
fecond ne peuvent point pretendre un douaire plus fort par la mort
de tous les enfans du premier, arrivée avant celle de leur pere, et il
faut dire fur ces mêmes raifons, que le douaire de la feconde femme
n'eft point augmenté par la mort de tous les enfans du premier lit,
avant celle de leur pere.

ARTICLE 48.

Douaire prefix d'une fomme de deniers au cas du
don mutuel. Il fe prend fur la part du mary en
la comunauté.

Femme douée. de douaire prefix d'unefomnie de deniers pour urnefois pai*e,
ou d'une rente, fi pendant le mariage e fait don mutuel, jouit apres le
deçés Jefon mari par ufufruit, de la part des meubles et conquêts defon
dit mari: et fur le urplus des biens prendlfn iouaire, fans aucune di-
minution ni confufton.

AEDJ de -
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Et le dit douaire prefixfoit en rente ou deniers fe prend fur la part du

mari, fans aucune confufion de la comunauté et hors part.

C ET article renferme les 2 57me. et 2 6one. de la coûtume et leve
le doute, ffavoir, fi au cas du don mutuel fait-pendant le ma-

riage, le douaire ef confus dans le don mutuel, ou fi nonobflant
icelui, il doit fe prendre fur les biens propres du mari, fans aucune
diminution ni confufion, parcequ'il decide que comme le doraire
coutumier ne peut- être compris au don mutuel, parcequ'il efi de la
moitié des propres du mari, auffi le douaire prefix ne doit point y
être compris; car quoique le douaire prefix et le don mutuel
procedent de diverfes caufes, ils ne font point incompatibles,
non plus que le douaire coutumier et le don mutuel. Que le
douaire prefix ef fubrogé au lieu du coutumier. Que la caufe du
douaire ef onereufe et celle du don mutuel lucrative. Qu'il ef de la
nature du don mutuel que l'égalité foit confervée entre le mari et la
femme, et fi le douaire prefix était confondu dans le don mutuel,
la femme ne pourrait recevoir aucun avantage du don mutuel, dans
le cas oula moitié des conquêts apartenans au mari, ne put fuffire
feulement que pour le douaire prefix de la femme, et-qu'au con-
traire le mari par le predeçés de fa femme ferait affuré de jouir de
tous les conquêts apartenans à fa femme fans aucune compenfation.

Il decide auffi que puifque le douaire ef donné à la femme pour
la recompenfe après le deçés de fon mari, d'avoir fuportée les
charges du mariage auxquelles une femme ef fujette en fon particu-
lier, et in præmium deftorate pudicitie. Et que le douaire prefix eft
donné à la femme au lieu du coutumier, qui fe prend fur les biens
propres du mari, on ne peut revoquer en doute que le douaire pre-
fix ne dut fe prendre fur la part de la comunauté apartenante aux
héritiers du mari, au cas d'acceptation par la femme de la dite co-
munauté, et non- fur tous les biens de la comunauté, parceque ce
ne ferait plus que la moitié du douaire -qui lui ferait conffitué, et
on ne peut pas dire que ce foit une dette dont la moitié doit être ac-
quitée par la femme d'autant que ce n'eft point une dette, de la co-
munauté, qu'elle ef particuliere au mari et attachée à fa Derfonne,
que c'eft à lui feul à l'acquitter, et que la femme n'en ef point tenue.
C'ef donc pour cette raifon que les biens de la femme ne font pas
fujets au douaire à l'égard de fes enfans ni en tout ni en partie,
quoiqu'autems que douaire aurait lieu les biens du mari ne fuWlent
pas fuffifans pour les leur paier, - ARTICLE
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ARTICLE 49.

Des contre lettres contre les contrats de mariage.

r'outes contre lettres faites à part et hors la prefence des parens qui ont

aJ/iés au contrat de mariagefont nulles.

C ET article qui e le 25 8me. de la coutume a été ajouté à ce
titre en faveur des contrats de mariage, dont les -onventions

<ìoivent être cenfées inviolables, et afin qu'elles ne puiffent être
éludées par des contre lettres ou conventions tacites et fecretes,
parceque la paffion aveugle des jeunes gens était capable de les en-
gager à promettre tout, et à renonçer aux avantages qui leur auraient
été faits ou promis par leurs contrats: que la- prevoiance de leurs
parens qui'auraient travaillé à leurs interêts ferait fans effet, s'il leur
était permis de faire des conventions fecretes, contraires à celles
qui feraient portées dans leurs contrats conformement à la loi con-
tenue au Code livre 5. titre 3. De donationibus antè nuptias, vel
jpropter nuptias etfponfalitiis. Clandeßinis acdomneficis fraudibusfacilè
quid vis pro negotii opportunitate confngi pote»: vel id quod verè geßum
,/f aboleri. Que d'ailleurs les contrats de mariage ne concernent pas
feulement l'interêt particulier des époux, mais qu'ils doivent un
jour fervir de loi et de regle dans les familles, pour regler les fuc-
ceffions et les droits des enfans qui naitront du mariage, ou des
autres héritiers, et qu'ainfi il ne peut pas dependre de'la feule vo-
lonté et difpofition des futurs époux de les alterer, changer, dimi-
nuer ou augmenter en aucune maniere fans le confentement de ceux
fur l'avis defquels le contrat a été fait. C'eft pour ces raifons que
toutes contre lettres qui font des conventions qui vont contre la fub-
ftance ou la teneur du contrat de mariage, ,qui en detruifent les
caufes, qui les alterent, les diminuent ou y derogent, font reprou-
vées, declarées nulles et fans effet contre les conjoints et autres qui
pourraient y avoir interêt.

ARTICLE 50.

De la caution pour le douaire.
Aucas que (afemme ne fe rmarie point, elle aura deliancre de fin dou-

air.
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aire à fa caution juratoire; mais fi elle fe remarie, elle fera tenue de
donner bonne et fuffaite caution.

P OUR l'interpretation de -cet-article qui eff le 264me. de la cou-.
j tume, il faut obferver que par la difpofition du droit, tout
ufufruitier eff tenir de' donner bonne et fuffifante caution, pour la
fureté du proprietaire,. carl'ufufruit ne confinant que dans la jouif-
fance de la chofe, falvâ reifubfantiá, il eftjufte que le proprietaire
foit affuré que la chofe lui- fera reffituée en auffi bon état, l'ufufruit
étant fini, 'qu'élle .était au tems que l'ufufruitier à commencé fa
jouiffance fuivant.ce que dit la loi contenue au Digeae livre 7 titre
9. fufru&arius quemadmodum caveat.

Si cujus rei ufusfru1us legatus fit, equifimum Pratori vium Ar, de
utroque legatarium cavere et ufurum fe boni viri arbitratu; et cûlm uif-
fruélus ad eung pertinere definet, refiturum quod indè extabit.

Cette caution doit être bonne et fuffifante, c'e0 à dire, qu'il ne
fuffit pas de la caution juratoire, il faut l'intervention d'un fidéjuf-
feur bon et folvable. Cet article oblige feuleiñent la douairiére à
fa caution juratoire pour avoir la delivrance de fon douaire au cas
qu'elle ne fe marie point: mais quand elle fe remarie, il l'oblige de
donner bonne et fuffifante caution, et ce, en haine des fecondes nôces
et pour la fureté des enfans et des autres héritiers du mari, à qui la
proprieté en apartient au defaut d'enfans. La caution juratoire et
celle fuffifante font requifes, foit pour le douaire coutumier, foit pour
le douaire prefix.

TITRE
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TI T R E IX.

Des tutelles et. curatelles.

N. B. Ce titre eft fubftitué à la place de celui de la garde noble
et bourgeoife, contenue en la coutume, qui ne pept gueres avoir
lieu en cette Province.

A premiere des focietés ef le mariage; et la fin principale
du mariage e11 la genération.

L'enfant nait indigent; et s'il efi vrai que le befoin
fait le droit d'exiger le fecours neceffaire, le premier droit

de l'homme vient de l'indigence, mais la nature y a pourvue; l'en--
fant en naiffant devient l'objet de l'amour dont il eft le fruit. Il
ne faut point d'autre loi que la tendreffie naturelle pour obliger les
pere et mere à donner les fecours neceffaires à l'enfant qui leur ef.
né; c'efi leur fang leur tendrefTe eft la fuite naturelle de l'amour
legitime que chacun doit avoir pour foi même; la nature en ce cas
e fatisfait, pour ainfi dire, elle même, en fatisfaifant à fon devoir.

L'exemple des animaux qui font naturellement par inftint ce que
l'homme fait par devoir, enfeigne que ce droit ef un des premiers
droits de la nature même. L. i. Dig. Parag. 3. Dejjuitia et jure.
Les loix qui ne permettent pas l'alienation des fonds avant l'age de
majorité à 25 ans, permettent le mariage à l'age de puberté, 'et'en
permettant le mariage aux mineurs, elle leur confient l'éducation'
des enfans qui en naiffent. Il efi libre à un chacun de faire du
bien et de foulager les befoins des autres ; c'efl de là que, fuivant
le titre au C¢de. De infantibus expofitis, non feulement un chacun-

-pouvait
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pouvait ramaffer un enfant qu'il trouvait expofé, mais il acquérait
droit fur et enfant pour l'éducation qu'il lui donnait.

Les peres et meres quoique mineurs, aiaris la jouiffance de leurs
biens, l'éducation de leurs enfans ,ne doit pas être cenfée au deffus
dè la faculté qu'ils ont de jouir de ce qui leur apartient. Non feu-
lement ils peuvent avoir l'éducation des enfans qui leur naiffent,
mais c'eft un devoir attaché par la nature à la qualité de pere et
inere, que de prendre foin de leurs enfans ; la jultice doit les y con-
traindre lorfqu'ils le refufent quoique mineurs. Reciproquement
les parens outre l'autorité que le foin de l'éducation donne par lui,
même, acquiérent le droit inconteflable de pouvoir exiger de leurs
enfans les alimens. S'ils le refufent la juflice doit les y contrain-
dre. Dieu veuille que les enfans remplifent d'eux mêmes leurs de.
voirs ! cependant on voit tous les.jours en cette Province des en-
fans (qui quoique parvenus au deffus de leur état, et riches) refu-
fent à leurs peres et meres les alimens-les plus neceflaires. Les biens
qu'ils ont amaffé, leur font oublier leur naiffance et les autheurs de
leur exifIenee, ils rougifient de reconnaitre leurs pères et meres.

Les enfans doivent des alimens à leurs peres et meres fuivant le
titre 3. livre 25. du Digeffe, et titre 25. du -livre 5. du Code;
De agnofcendis et alendis liberis, vel parentibus, vel patronis, vel liber-
tis. Tant que le mariage fubfiffe, les enfans jufqu'a un certain
age, ou jufqu'a ce qu'ils foient établis par mariage ou autrement.
refent fous la dire&ion des pere et mere: Quoique les foins de
l'adminiftration doivent être comuns entre le mari et la femme, la
principale autorité apartient cependant au mari,, qui e le chef de
la femme et de la famille; la femme eft naturellement fous la puif-
fance du mari, etfub viri potelate eris, et ipfe dominatibur. tibi Voir
la genefe, ch. 3. V. 10. Si le mari a puiflance fur la 'femme, à
plus forte raifon doit'il l'avoir fur les enfans qui naiffent d'elle;

'enf la puiffance paternelle.
Lorfque 'le -pere et la mere decédent, les enfans recueillent les

biens de leurs parens. Si les enfans font au deffous de vingt-cinq
ans, la loi -municipale ne les repute pas en état de gouverner leurs
biens, qt c'eft «le cas.ou la juftice efn chargé de pourvoir les mineurs
de Tuteur et Curateur. Car comme perfonne n'a droit de, toucher
à l'adminiftration du bien d'un autre fans le confentenient du
proprietaire, et que les mineurs ne font point cenfés pouvoir don-
ner de confentement legitime, la puiffance. publique fuplée à leur

incapacite,
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incapacité, er charge les tuteurs et curateurs de veiller à la confer-
vation des droits et des biens acquis aux mineurs par la mort de
leurs pere et mere. .

Dans le cas ou l'un des deux du pere ou de la mere eft decédé,
comme le furvivant demeure chargé du gouvernement de la per-
fonne et par confequent de tous les droits du mineur, il n'eft point
neceffaire d'autre tuteur, le mineur qui a pere ou mere vivant étant
fuffifament pourvu. Il n'eff pas même neceffaire fuivant la loi mu-
nicipale de cette Province, ou comunauté a lieu, de faire inventaire.
Car le furvivant qui ne fait point inventaire fe fait chef de la comu-
nauté pour la continuer avec les mineurs; fauf en cas d'a&ion re-
elle à pourvoir de tuteur, fi le furvivant était lui même mineur.

Lorfque la loi parle de pourvoir de tuteur aux mineurs qui ont
leur mere, c'eft fur le pi ivilege qu'ont les meres de n'être tutrices
que lorfqu'elles le veulent. -Une mere qui ne fait point élire de
tuteur à fes enfans mineurs, demeurent tutrice, et fi elle ne fait
point inventaire, elle met fes enfans dans le pouvoir de faire conti-
nuer la comunauté. Les parens, lorfque la mere fe remarie, ou
pour autre caufe, peuvent re-querir qu'il foit pourvu de tuteur à fes
enfans mineurs, et qu'il foit fait inventaire. Ils ~peuvent auffi re-
querir, foit après la mort du pere, la mere furvivante, foit après la
mort de la mere, le pere furvivant, qu'il foit pourvu de tuteur aux;
enfans, s'il eftjugé et trouvé neceffaire.

Tout droit aiant été établi en faveur de l'homme, cum igitur h-
minum caufâ omne jus conjitutumfit ? Liv. 2. DigefFe, Parag. dejlatu
hominum, les biens ne peuvent être que pour l'ufage de ceux qui les
ont. Auffitôt donc que les mineurs ont du bien, leur entretien doit
être pris fur le bien qu'ils ont: le droit que leur indigence leur
donnait fur le bien des'autres, ceffe, lorfqu'ils ont du.bien à eux.
Celui qui eft chargé du foin, de l'entretien et de l'éducation des
mineurs et de l'adminillration de leurs biens, eff ou tuteur ou
curateur.

La tutelle efn defnie, un droit ou forçe, et pouvoir donné et per-
mis par le droit civil dans une perfonne libre, pour garder celui qui,
par fon bas age, n'eft pas en état de fe defendre lui même, Vis ac
potefias in capite libero ad tuendun eum qui per atatem fponte fe defendere
nequit.

Les tuteurs font ceux qui ont cette force et ce pouvoir. Il font
dits tuteurs du terme tueri, garder ou defendre; tuteurs, comme

E e qui
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qui dirait, gardiens ou defenfeurs. Inftitutes, de tutelis. Le texte
dit vis ac potefas, force et pouvoir. Ç'eff une charge civile, tutela
non eß reipublicæ munus, fed civile. C'eff un oflice viril. Les femmes
ne peuvent être tutrices que de leurs enfans Qu de leurs petits en.
fans. Le texte ajoute, ad, tuendum eum qui per wtatemfpontefe de.

fendere nequit, ou, qui per æateiemfeipfuz defendere nequit, pour garder
et defendre celui qui par fon bas age n'efn pas de lui même en état
de fe defendre, ou n'eft pas en état de fe defendre lui même. La
defenfe du pupille ou impubere qui de lui-même n'eft pas en êtat de
fe garder, eft la caufe et la raifon pougrquoi il eff pourvu de tuteur,
à la diference du pubere qui a du jugement pour fe conduire en par-
tie, mais non pas affés pour conduire fes affaires. C'eft en quoi
difere le tuteur qui eff donné principalement pour la conduite de la
perfonne du pupille, d'avec le curateur qui eh: donné pour l'admi.
niigation des biens du jeune homme.

Il y a en droit trois fortes de tutelles, la tefamentaire, la legitime et
la dative.

Le tuteur tefamentaire comm'aiant la volonté du pere eff preferé
au legitime, qui le devient en vertu de la loi, et le tuteur datif eft
donné par le juge dans le cas ou les pupilles n'en ont ni tefamen-
taires ni legitimes.

En cette province en confequence d'une ordonnance de fa Majeá
'. G. du 15 Decembre 1721, et d'une declaratiou du i Fevrier 1743. On
n'en connait qu'une forte, qui efr la dative, 'de façon que tautes les
tutelles et curatelles font datives et doivent être deferées par les juges,
fur l'avis des parens dçs mineurs.

Lorfque la maladie de l'efprit ou le derangernent de conduite,
met une perfonne majeure hors d'état de fe gouverier, les juges,
fur la requête des parene, lui nomnent un curateur,. également fur
les avis des dits parens.

ARTICLE 51.
Peres et meres preferés en tutelle.

Il e9 loViible aux pere et mere, aïeul ou aieule, d'accepter la tutelle de leurs
enfans mineurs apres le deçés de l'un d'eux.E N cette Province le pere ou la mere, l'aieul ou 1'aieule font

toujours preferés à la tutelle de leurs enfans ou petts enfans
nuneurs,
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mineurs, parceque le tuteur étant nommé pour conferver les biens
des mineurs,, avoir foin de leur entretien et de leur éducation, il eaf
à prefumer que perfonne ne .peut mieux adminiftrer et avoir foin
-d'eux, que les pere- ou mere, aieul, ou aieule, à moins qu'il n'y
ait des caufes qui pu4ifent y mettre obûacle.

ARTICLE 52.

De la nomination des tuteurs et curateurs.

les tuteurs et curateurs ne peuvent s'accepter qu'en juice, et cefur l'avis
d'wi:e aimbée de parens ou amis.

C OMME la tutelle en cette Province eft dative, voici la proce-
dure qu'on doit fuivre pour la nomination d'un tuteur et

curateur,
Il faut prefenter requête aux juges, afin qu'ils permettent d'affem.

bler- les parens et amis du mineur, à l'effet de lui élire un tuteur et
un fubrogé tuteur. La dite requête doit être prefentée par yn des
proches parens du mineur. En confequence de cette requête re.
pondue par les juges, on affigne les parens tant du côré paternel que
maternel, qui- doivent être au nombre dé fept, et au défaut de parens
fuffifans, on prénd des voifins et amis.

Les parens qui en vertu de cette aflignation comiparaiffent chés
les j ges, pretent d'abord ferment d&nômamer celui qu'ils jugeront
le plus capable et le plus propre de gérer la tutelle; enfuite ils
nomment un tuteur et un fubrogé tuteur (qui doivent être majeur
parceque lafontiion de ces charges exigent une conna#ance ef experience
dans les, ajfaires) que les juges aprouvent, après que l'un- et l'autre
ont preté ferment de bien- et fidelement s'acquitter du devoir de
leurs charges, en homologuant l'avis des parens qui portent leurs
nominations.

Si le tuteura été prefent lors de fa nomination, la tutelle eft à fes
rifques, perils et fortunes du même jour: mais fi cette nomination
a été faite en fon abfence, il n'eff refponfable de la- tutelle que du
jour qu'elle lui a été fignifiée.

Cette fignifkation doit lui être faite par celui qui a convoqué
l'affembée de parens,' et en la lui figniflant, il le doit foriher d'ac.
cepter la-tutelle, finon qu'elle courra toujours à fes. rifques, perils

Ee 2 - et
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et fortunes, avec,aflignation à co'mparaitre devant les juges qui ont
homologué l'avis, pour- preter ferment devant eux, et le voir
ainfi ordonner.

Si cependant le tuteur refufe d'accepter la tutelle, il en doit al..
leguer les raifons devant les juges, pour être admifes ou rejettées;
et au cas qu'elles foient rejettées, le tuteur peut apeller du jugement
mais il eft obligé d'adminiftrer la tutelle pendant l'apel, et elle courre
pendant ce tems à fes rifques, perils et fortunes. Si les raifons
font admifes, il faut proceder à une nouvelle affemblée et à hune
nouvelle nomination.

ARTICLE 53.

Des devoirs- des tuteurs et curateurs.

Le{ tuteurs auitt leur nomination et acceptation, doivent faire inventaire
les biens des mineurs pardevant notaires, pour eter à un chacnn tout
foupçon de fraude; et les fubrogés tuteurs ou curateurs doivent y être

prefens.

C ET article dit, que les tuteurs font obligés de aire inventaire
des biens des mineurs en prefence des curateurs, par devant

notaires: parceque l'inventaire eft le fonde'ment du compte de tu-
telle. C'efn le titre qui juffifie de quoi le tuteur a été chargé, et
fur lequel eft fondé dans fon compte à rendre le premier chapitre de
recette; Inventarium debet e caput rationum, fine quo non pote]) con-
fifci primum et principale caput libri rationum, quod eß de receptis.

L'inventaire doit contenir tous les titres et papiers, tous les biens
meubles, tutores mox quàm fuerint ordinati, fub prafentia publicarum
perfonarum inventarium rerum omnium et inßirumentorumfacere-curab nt,
Code liv. 5. Tit. 37. De admini/ratione tz<torum &c. Et même
les immeubles, in hoc inventario fcribi debent etiam omnia bona immobi-
bilia per fitum, coharentias, quantitates et qualitates. Cependant
comme les immeubles fe trouvent toujours, on n'en exige paa ordi-
nairement la defcription entiere, il fuffit d'en faire l'indication,
et d'y énoncer les titres.

Le tuteur qui n'a point fait inventaire, eff tenu des domages et
interêts des mineurs à eflimer par le ferment in litem., à moins que
le tuteur n'allegue quelque raifon qui l'ait valablement difpenfé de

,faire
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faire inventaire, conformement à la loi contenue au Digefte, livre
26. titre 7. De admin[/lratione et periculo tutorum &c.

Le ferment in litem, eft lorfque les juges fixent une fomme,
jufqu'a concurrence de laquelle ils permettent à une partie d'affirmer
ce qui lui eft dû. Cela ne fe pratique que dans le cas ou la julice,
en haine de lafraude du debiteur, rend, en quelque maniere, la partie
juge en fa caufe.

Le tuteur qui ne fait point inventaire eft prefumé de-mauvaife foi,
fuivant ce qui ef: dit au même titre, De admini/f. Tutor qui re-
pertorium non fecit, quod vulgò inventarium appellatur, dolo fecife
videtur.

La continuation de comunauté établie par la loi municipale,
contre les pere et mere, qui aians des mineurs ne font point inven-
taire, les exemte du ferment in litem.

Les biens font meubles ou immeubles. Les meubles font, meubles
meublans, beaiaux, fruits et revenus des immeubles, effets, dettes
aEtives et paffives, titres, papiers et enfeignemens et argent. Les
immeubles font les maifons, héritages et rentes adives et paffives.

Le tuteur doit faire vendre les meubles periffables au plus offrant
et dernier eneheriffeur en la maniere aecoutumée; Et les deniers
provenans de la vente et autres qu'il aura entre fes mains apartenans
aux mineure, "ae emploier à ia decharge des cens et rentes, ou en
acquifitions d'héritages, par l'avis des parens et amis, homologué par

jufice, ou en tenir compte tant du fort principal que du profit à
raifon de cinq pour cent, et quant aux autres meubles precieux et
non periffables, ne font tenus de les faire vendre, fi bon ne leurfem-
ble, à moins qu'il n'en fut autrement ordonné par juftice, pour le
plus grand profit et utilité des mineurs.

'Les fonaions de la charge.de tuteur confiffent,
Primo; à avoir foin de la perfonne du pupille, à l'élever et l'en-

tretenir honêtement fuivant fa condition et fes facultés.
Secundò; à pourfuivre les debiteurs du pupille et les contraindre

à lui faire le paiement des fommes qu'ils lui doivent, et de defen-
dre le pupille en juftice contre les pourfuites qui font faites contre
lui. Il doit faire ordonner le rembourfement qui lui ferait fait de
fommes confiderables, par jugement pour fa plus grande fureté.

Tertiò; à faire profiter l'argent comptant'du mineur ou en faire
l'emploi en acquifition d'héritages: Car s'il le laiffait oitif, il ferait
tenu de lui tenir compte des interêts.

Quart ;
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QZuartò; de paier les dettes du pupille ; autrement il ferait garand
du tort que 'e delai pourrait lui caufer.

Le tuteur doit adminiftrer les biens du pupille avec très grande
precaution et très exadement, puifque la loi le rend refponfable de
la perte qu'il peut lui-caufer par fa moindre faute, et qu'il en peut
être pourfuivi, après que la foncion de fa charge ef finie. Code,
livre 5, titre 38. De periculo tutorum, &c.

Un principe certain en geflion de tutelle, c'ef que le tuteur doit
être regardé, quant aux affaires du pupille, comme fi c'était le mai.
tre même ; Titop qui tutelan gerit, quantun ad providentam-pzpilla-.
rem, domini °oco 2aberi debet. Digeffe, livre 26, titre 7. De ad-
mini/ractione et periculo tutforum, &c. Il doit recevoir ce qui ef d û
au mineur, en donner quittance, pourfuivre les debiteurs. Il doit
paier ce qui efn dû pa'r le mineur, intenter les adiens, repondre et
defendre à cdlles intentées contre le mineur ; paffer bail à loier ou
ài ferme, recevoir des locataires et des fermiers, veiller à l'entretien
des biens;" et fournir ce qui eft neceffaire à fon entretien. Il doit
veiller à fon éducation; et après toutes les, depenfes faites, ce qui
lui refe-d'argent provenans des revenus, de la vente des meubles ou
de la rentrée des dettes, -doit être -emploié ou en conflitutiàns de
rentes, ou autrement, au profit du pupille. 'Si faute par le tuteur
d'avoir pourfuivi les debiteurs, ils font devems~ infolvables, il de.
meure tenu de ce qu'ils devaient, fuivant la dite loi du Digeffe,
q'ui dit; fi tutor conßîitutus quos invenerit debitores non convenerit, acper
hoc miniùs idonei eciantur, ipfe in debitam pecuniam convenitur. Liv.
x5. De adminil.-tut. velcurat.

Les tuteurs peuvent donner quittance de ce qu'ils reçoivent, mais
ils ne peuvent rien donner de ce qui eif dû au mineur, ni en faire
remife aux debiteurs, même par tranfa&ion. Tuforibus concefumefi
à debitoribus pupilli pec-unian exigere; ut ipfo jure liberentur: non etiam
donare, vel etiam diinuerdi caufd cum ius tranfigere: et ideo,.eum, qui
»zinus tutori folvit, à pupillo in reliquum conveniri pofe. -L. 46~?. 7.
De adminfißratione etpericulo tutorum.

Le tuteur peut conferer les offices.de la feigneurie du mineur, et
conferer ou prefenter aux benefices qui font en la collation ou pre-
fentation du mineu'r: mais il ne peut deftituer les officiers Il peut
conceder des terres à dps cultivateurs,. et pourfuivre en reunion
celles qui ne font point cultivées au defir de leurs, titres.

Le tuteur peut tput pour l'avantage du mineur, il peut recevoir
un
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un titre nouvel, et faire en juflice toutes pourfuites neceffaires:
mais il ne peut rien au prejudice ,u mineur et les donations que fe-
rai.ent le tuteur ne nuilent point au mineur. Tutoradutilitatempu.
pil!e et nevare et rein in judicium e4ducere poteßl. "Donationes autem ab
eofat7oe, pupille non nocent. Lv. 22, Digefre. De admin/1 et per -
tut. &c. -

Le tuteur efr chargé du fotitien et de la defenfe des droits et des
biens du mineur, pour lefquels il doit faire ce que ferait un bon
pere de famille dans fes prÔpres affaires, foit qu'il s'agifle de faire
Un paiement, de fdire demande, de defendre à une demande ou de
paficr contrat. Generaliter quotiefcumnque' non fit namine pupilli, quod
quiviipater-familias idoneusfacit: non videtur defendi. Sive igiturfao-
lutionem, five judicium,ifivefipulatien detreat, defindi non videtur.
L. 10. De adminiq. et per. tut.

Les tuteurs et les curateurs qui font chargés de faire paier tout ce
qui efn dû au mineur, peuvent de leur chef faire les pourfuites en
juffice pour le paiement des dettes lorfqu'il ne s'agit que de matieres
fommaires; mais s'il s'agiffait de droits reels ou de quelqu'autres
chofes d'importance, capables d'engager des conteflations lon-gues et
couteufes, foit en demandant ou en defendant, je confeillerais aux
tuteurs et curateurs de fe faire autorifer pour cela par avis de parens,
et par confeil; car ils ne fçauraient prendre affés de precaution,
lorfqu'il s'agit d'expofer le mineur à des comdamnations qui em-.
portent hipothéque fur fes fonds. Les tuteurs et les curateurs font
établis pour conferver, et non pour aliener les biens, qui ne peuvent

.4pýrès certainement, fuivant la loi, être affedés ni alienés que pour
l'avantage des mineurs, et qu'il en de drQit, que la raifon de Palie.
nation doit être prouvée et autorifée par decret du juge. C'efn le
fuijet des titres au Digçfte. De rebus eorum qui fub tutela vel cura
unt, fine dcreto judicis non alienandis vel fupponendis; et au Code.

De prdediis et alis rekues minorum fine decreto judici. 'non alienandis vel
obligandis.

Ce qui efn dit dans cet 'article des tuteurs et des curateurs des
mineurs, a lieu pour -les curateurs aux infenfés et aux prodigues.
Qpuoique les fonds comuns puiffent -être partagés, ils ne peuvent
être hipothéqués rans decret du juge. Le prix du fonds non vable.
ment vendu, aiant été reçu et admis par le jugement du compte de
tutelle, la revendication ceffe. Si fans decret le tuteur a vendu, et
que le prix 4it été .utilemeint emplQié au paiement des creanciers,

l'acheteur
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l'acheteur pourra opofer l'exception de dol au mineur qui revendi-
quera le fonds avec les fruits, fans offrir le prix et les intetêts dus
aux creanciers; .,uando que domino pradium cùm fruélibus vindicanti.
doli non inutiiter opponitur exceptio, pretium ac medii temporis ufur~as
qua creditoribus debentur non oferenti. Code. De pradiis -et a/is re-
bus min. fine decretonon alien. Mais le mineur n'efk point obligé de
rendre le prix qu'on ne prouve pas avoir été emploié utilement pour
lui. Il ne rend point les depenfes d'agremens et voluptaires, fauf à
l'acheteur à les emporter,fifaire fe feit, de maniere que les lieux
reftent en l'état où ils étaient auparavant.

La tutelle étant finie le tuteur doit rendre compte de fa geflion
au mineur ou à fes héritiers et en paier le reliquat fuivant laloi con-
tenue auxlinfnitutes, livie i. titre 20. -De artiliano -tutore, Paragrafe

7. cùm ergo pupillorum, pupillarum que tutores' negotia gerant poß pu-
bertatem, tutelæjudicio rationem reddunt. La demande en reddition
de compte contre le tuteur ne peut être formée gtü'après la tutelle
finie. De quelque maniere qu'elle foit-finie, foit par l'age, foit
par la mort du tuteur ou du pupille, ou autrement, le compte peut
être demandé au tuteur ou à fes héritiers.

On ne doit pas faire courir les interêts contre le tuteur, pour l'ar-.
gent qu'il retire de la vente des metibles -ou autrement apartenant
au mineur; on lui laiffe le tems de deux mois pour exiger ce qui
efn dû et pour plaçer ce qu'il reçoit, -cet ufage a toujours été obTer-.
vé en cette Province enjugeant le compte de tutelle. Cet efpace
ou relâchement de tems ne doit point s'accorder- à ceux qui ont fait
tourner à leur ufage et profit les deniers des mineurs. Ufure à tu-
toribus nonflatim .exiguntur, fed interjeélo tempore, ad exigendum et ad
collocandum duum menfium, id que in judicio tutela fervari filet : quod

fpatium feu /axamentum temporis tribui non oportet bis, qui nummos im-
puberum vel adolefcentium in fuos ufus converterunt. L. 7. P. 11. De
adminjIq. -.et peri. tut. Si le tuteur ou le curateur retiennent à leur
profit les interêts qu'ils fe font faits paier,. ils en doivent les interêts;
car il importe peu que ce foit le principal ou les interêts des deni-
ers pupillaires qu'ils ont apliqués à leur ufage. Si ufurasexaaas tu.
tor vel curator ufibus fuis retinuerint, earum ufuras agnofcere eos oportet:

fane enim parvi refert, utrumfortem pupillarem, an ufuras, in ufusfuos
converterint. ibidem. P. 12.

La loi au même titre ne fait courir les interêts contre le tuteur,
que forfqu'il n'a pas placé dans les fix premiers -mois, en difant4ue

-fi

-j
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fi-le tuteur neglige de pourfuivre les debiteurs, et qu'ils deviennent
infolvables, ou s'il n'a pas placé dans les fix premiers mois les de-
niers pupillaires,- il eft tenu de ce qui eft dû-au mineur, et des in-
terêts de l'argent qu'il n'a point placé. Si tutor conflitutus, quos in-,
venerit de4itores, non convenerit, ac per hoc minùs idonei ejciantur,
vel intra fex prinos menfrs, pupillares pecunias non collocaverit, ipfe in
debitam pecuniam et in ufuras -ejus pecunie, quam non fcneravit, con-
venitur.

Le tuteur ne doit pas être écouté- à dire qu'il n'a pas trouvé à
placer les deniers pupillaires, s'il parait que dans le même tems il
ait bien placé fon argent. Non eß? audiendus tutor, cùm dicat, ideò
ceji pupiL'arem pecuniam, quod idonea nomina non inveniret, fi argùa-
tur eo tempoie fuam pecuniamnbene collocafe.

L'obligation que les loix municipales impofent au tuteur, eft
d'emploier les deniers pupillaires en acquifition d'héritages ou de
rentes par avis de parens et amis. La peine qu'elles lui impofent
faute de le fairè efk de paier le profit des deniers. Elles ne diffin-
guent point fi le tuteur a fait ufage des deniers à fon profit, ou s'il les
a laiffés fans en- faire ni ufage ni profit; il doit toujours également
le profit des deniers: la dette du tuteur étant égale dans tous les cas,
le profit qu'il doit, en toujours le même, et ne peut pas être
autre que l'interêt déterminé par la loi. Il peut cependant arriver
que le tuteur ne trouve ni héritage nirente à acquérir. La loi no
dit point ce que le tuteur doit faire en ce cas pour fa decharge et
pour juflifier qu'il n'eft point en faute. Elle ne fixe point de tems
,ans lequel le tuteur doit faire l'emploi, et lequel paffé, le tuteur
fera reputé en faute, et tenu du profit des deniers. Elle indique
feulement en quoi et de quelle maniere l'emploi doit être fait en
béritages ou rentes par avis des parens et amis; elle ne dit rien du
cas ou le tuteur pour fe decharger des interêts des deniers pupillaires,
les aura pretés à interêt, ni du cas ou le tuteur aura fait l'emploi en
rentes ou héritages, mais fans avis' de parens. Je ne fuis point
affés habile homme pour hazarder mon fentiment fur ce cas. Il
faut que les j ugesgqui fe trQuveront dans le cas de decider confultent
'les circonflance€--t l'impo1ibilité. L'équité les conduira; je me
contenterai de dire à cet égard que, ad impofibile nemo tenetur.
Quoiqu'il en puiffe arriver, il eh de loi, que le tuteur iqui ne fait
point l'emploi des deniers de fon pupille, demeure tenu du -profit des
dits deniers.

F f
Les
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Les biens immeubles des mineurs ne peuvent être alienés par
tranfa&ions, par échanges ou autrement, par confequent les tuteurs
ne peuvent fans autorité de juflice, fur un avis de parens, les vendre
engager, aliener ou hipothéquer. Les juges ne peuvent pas en per.
mettre la ventè, fous pretexte d'utilité,.parcequ'il n'y a que la necef-.
fité du paiement des dettes qui puiffe faire fubfifer la vente des biens
du mineur; et lorfque les formalités neceffaires pour la vente des
biens immeubles des mineurs -n'ont pas été gardées, la vente e&
nulle, et le mineur peut revendiquer fon bien, "arns qu'il ait be.-
foin d'avoir recours à la loi de reffitution. Si les formalités ont été
gardées, la vente eft valable, fauf au mineur à fe faire reffituer, s'il
eft lezé.

Comme le tuteur ne peut ni aliener ni obliger le bien des mineurs,
il ne doit pas faire depenfer à fon pupille au delà de fes revenus, et
les depenfes qui excedent'fes revenus, reflent.aux frais du tuteur.

La tutelle finit au cas d'émancipation. L'émancpation ef un
aae qui donne aux mineurs l'adminiflration-de le:rs biens, il y en
a de deux fortes. Celle qui fe fait par le mariage; et l'autre qui n'a
lieu qu'après la moit de pere ou de mere, qui fe fait par lettres.
Ces lettres font abfolurment neceffaires, autrement les mineurs ref-
teraient fous l'autorité de leur tuteur j.ufqu'a, leur majorité. Elles
cotiennent la faculté au mineur de pouvoir jouir de fes revenus,
avantle, tems de majorité: mais elles lui font defenfés: daliener fes
imneijles. Ces lettres contiennent la nomination d'un curateur
au mineur, pour fous fon autorité paraitre, en jugement à la pour.
fuite de fes droits ou a&ions,, qu'il peut diriger tant en demandant,
qu'en defendant. Sur telles lettres l'émancipé peut faire des baux
de fes immeubles et jouir des revenus comme s'il était majeur.

Les regfrres d'intendance font remplis de jugemensfur ces matieres qui
feront très inßIrulifs.

TITRE



' 133

T I TRE X.

Des donations et don mutuel.

E mot, donation, pris generalement et dans toute fon éten-.
due, comprend toutes fortes de bienfaits; en ce fens on
peut diflinguer plufieurs fortes de donations, comme font
les donations entre vifs, celles teffamentaires et celles à

caufe de mort, celles renumeratoires à charge et onereufes et toutes
autres efpeces de donations.: mais s'il ef pris dans fa propre-fignifi-
cation, c'eft un-bienfait qui n'a pour objet et pour principe que la
pure et- fimple liberalité, d'ou-il faut tirer plufieurs confrquences.

La premiere. Que la, veritable donation e& celle qui ef faite
purement et fans aucune condition: le donateur veut quelquefois
precifement,. ou que la. donation n'ait aucun effet, fi quelque chofe
n'arrive: quelquefois il veut bien que la.donation. ait fon effet, mais
à la charge qu'elle fera-refolue, etque ce qu'il a donné lui reviendra
fi quelque chofe arrive. Quelquefois auffi-il veut que ce qu'il donne
apartienne au donataire, et il s'en dépouille entieremeut fans aucune
efperance ou intention de retour. Ce font trois efpeces de dona-
tions, mais il n'y a que la derniere qui merite vraiment le nom dc
donation.

Le deuxieme. Que la veritable donation doit être faite fimplement
et-fans autre -motif que celui de faire du bien et une liberalité; que fi
elle eà faite par qu'elqu'autre principe, ou c'ef une caufe prece-
dente, auquel cas on peut l'apeller plutôt gratitude ou reconnaif-.
fance: ou c'ell quelque chofe qu'on attend après la donation, et que
ledonataire eft obligé d'accomplir, auquel. cas c'eft un autre contrat
do ut: des oudouftfacias.

F f z La
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La trofieme Qu'il n'y a que la. donation entre vifs qui foit et
puiffe être apellée donation parceque celui qui donne à caufe de mort
le corifidere lui même, et aime mieux avoir la chofe que celui à qui
il la donne, ne voulant abfolument s'en defaifßir que par la mort,
et lorfqu'il ne pouria plus en jouir; au lieu que la donation entre
vifs fe fait avec defintereffement, et avec intention que la chofe
apartienne au donataire, et-qu'elle ne puiffe-être-revoquée.

La donation teftamentaire et celle à caufe de mort font diftin&es
de la donation entre vifs par plufieurs caufés. L'origine de la do-
nation entre vifs émane de la focieté des fhommes-, parceque dès
qu'ils ont commencés à fe frequenter, ils ont cherchés les moiens
de s'entretenir en amitié par des liberalités reciproques. La dona-
tion entre vifs ei celle qui fe fait par pure liberalité, avec intention
determinée de fe depouer de la chofe donnée fans pouvoir la revo-
quer. Elle en apellée à deno, quafidono datum. Par cet abandon le
donateur temoigne qu'il aime mieux que le donataire foit maitre et
proprietaire de ce qu'il lui donne que lùi même - dat aliquis eâ 7/ente,
ütfatim velit accipientis fieri, nec ullo cafû adfe reverti; et propter nul-
lan aliam caufam facit, quàm ut liberalitatem et mun'ßcientiam exerceat.
Digefte livre 39. titre 5. de donationibus. Cette liberalité du dona-
teur à la perfonne du donataire doit venir de fon propre mouvement,
et fans la moindre contrainte, donari videtur cum nullo jure cogente
conceditur, parceqn'on ne peut pas être liberal par force ou con-
trainte. Beneficium ej qued quis dedit, cum ei icerez et non dare, dit
Seneque livre 3. De benefic. Chap. 19. La donation qui eft faite
pour quelque caufe, comme pour recompenfe de fervices apellée
Renumeratoire neft pas comprife fous cette definition, puifqu'une
telle donation en l'effet d'une neceffité,' qui defcend de l'obligation
naturelle. Celle qui eft faite fous quelque condition avantageufe au
donateur, n'eft point auffi une donation fimple, comme celle- qui eff
faite à condition que le donataire portera le nom du donateur,
parceque ob remfaJta efi, et rem fecuta efi, il s'enfuit de ce que je
viens de dire, que les donations entre vifs, fe divifent, fçavoir, en
pures et fimples et ob caufam. Sous la donation entre vifs eft conr-
pris le don mutuel dont il fera parlé dans quelques articles de ce
titre; et c'eft avec raifon qu'il en eft fait mention dans ce titre,
d'autant que cette efpece de donations, aiant fes regles particulieres
diftinâes de la donation entre vifs, il était à propos de faire con.
naitre que fous un même titre, il en parlé des donations ordinaires

et
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et du don mutuel qui eft particulier aux perfonnes mariées, ou à
ceux'qui fe marient.

ARTICLE 54·

Qui peut donner entre vifs, quoy et à qui.
Toute perfonne majeure et faine d'entendement peut donner et d[pofer par

donations entre vifs, de tousfes meubles et héritages propres, acquIts et
tonquéts à perfonne capable. Et cependant celui quife marie ou qui

efi émancipé peut à l'age de 20 ans dfpofer defes meubles.

ET article qui ef le 27 me. de la coutume, contient trois par-

Lapremiere, concerne ceux qui peuvent donner pàr donations
entre vifs.

La deuxieme, qu'elles chofes on peut donner.
La tro/ieme, à qui on peut donner.
Les incapacités viennent de plufieurs caufes, les unes de la per.

fonne du donatedr, d'autres de la perfonne du donataire. Il y a
cinq caufes provenantes de la perfonne du donateur.

La premiere, e& l'age l'orfqu'on donne avant l'age requis par
la loi.

La deuxieme, la maladie de l'efprit.
La troifieme, la maladie du corps.
La quatrieme, l'incapacitédes effets civils.
La cinquieme, l'incapacité en la perfonne d'une femme mariée qui

ne peut donner, fi elle n'elt autorifée.
Q.uant aux incapacités du 'donataire, la loi declare incapable de

recevoir, les concubines, les bdtards, ceux qui font morts civilement et les
perfonnes infâmes.

Les conjoints par mariage ne peuvent fe donner ni à l'un ni à
l'autre. L'effet de la donation eft de tranfporter la proprieté des
chofes données en la perfonne du donataire: non pas que la dona-
tion foit un moien d'acquérir, puifque les contrats ne produifent
que Jus ad rem, mais non pas, Jus in re, et que cette proprieté ea
transferée par le moien de la tradition, que le donateur eft tenu de
faire dès que la donation efi parfaite. Elle eff de fa nature irévo.-
cable, quoique par plufieurs moiens elle puiffe être revoquée et an-

.nullée.
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nullée. Elle fe fait purement et funplement, et fans aucune charge
ou avec charge. La premiere eff la veritable donation confiftante
dans une pure liberalité. L'autre faite avec charge apelléefubmodo
vd: nmdalis, contient une charge im'pofée par le donateur à fa libe-
ralité qui doit être executée par le donataire, enforte que la dona-
nation ef revoquée, fi la charge n'eft pas accomplie. Une charge
peut être valablement impofée à une donation a-vant-qu'elle- foit par-
faite : mais après il n'eff plus permis au donateur d'y en apofer une,
au prejudice du donataire, parceque les contrats font dans leur com-
mencement voluntatis non neceJtatis, et que lorfqu'ils font parfaits,
ils doivent être execUtés, ils deviennent - Ex pofi faYo necejitatis,
par le confentement des parties, dont ils ne peuvent fe departir.
La donation acquiert un droit au donataire fur la chofe-donnée,
dès qu'elle eff parfaite, qu'il ne peut plus perdre fans fon fait et
confentemwt. Ilfaut dire auffi que les conditions, peuvent être-a-
pofées aux donations, pourvû qu'elles foient cafuelles et non potefla-
tives, parceque fi l'evénement de la donation dependait de la volon-
té du donateur, la donation en dependrait également, ainfi ce fe-
rait donner et retenir.

Lorfque la donation eff chargée de quelque cokdition, ou qu'elle
eft faite nommement pour quelques caufes futures qui en aient été
le principýal motif, cette caufe manquant la donation ef refolue et
le donateur a droit de repeter ce. qu'il a donné, fuivant l'axiôme
general du droit, cefante caufr, ceàre quoque debet efea7us.

Il y a cinq caufes d'ingratitude, pour lefquelles les donations
peuvent être revoquées, contenues au Code, livre 8, titre 56. De
revocandis donationibus. En ces termes. Generaliter fancimus omnes
donationes lege confeéas, firmas illibatas que manere,-fi non donationis
acceptor ingratas cireà donatorem inveniatur; ita ut inimicitias atroces
in eum efundat ; vel manus impias inferat, vel jalaure molem ex infidüs
fuis ingerat que non levem fenfum fubfantia donatoris imponat ; vel
vitæ periculum aliqued ei intulerit ; vel quafdam conventiones, jive in-

fcriptis donatione inrpofßtas, five in fcriptis habitas, quas dolationis ac.
ceptor fpopondit, minime implere voluerit. Et bis enim tantu m-modo
caufis, fi fuerint in judicium dilucidis argumentis cognitialiter approbate,
etiam donatines in eos fadas everti concedimus. Par cette loi qui enf
le fondement de celles contenues aux loix municipales de cette pro.
vince, les cinq caufes d'ingratitude qui y font énoncées ne peuvent
être étendues plus avant à l'effet de revoquer les donations entre

vifs.
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vifs. - Il y a d'autres caufes de revocation, fçavoir, s'il y a nullité
dans I'a&e et fi la donation n'a pas été acceptée ou infinuée et que
cependant la chofe donnée ait été livrée au donataire, elle peut
être évinçée au donataire, ou au poffeffeur et détenteur par le dona-
teur, ou par fes héritiers ou fes creanciers, et èn ce cas, il n'eff te-
nu-de reflituer que ce qui lui eft reffé de la chofe donnée et dont il
a profité, parcequ'il a été poiffeur de bonne foi et en vertu d'un
ju/e tit-e, et il n'ef point garant envers le donateur qui revoque,
de3 alienations qu'il peut en avoir faites ou des changemens qu'il y
a faits pendant fa jouiffance, ou qui y ont été faits par ceux au pro-
fit defquels il a aliené la chofe, quoique par le changement la va-
leur et le prix en puiffent être cônfidérablement diminuées. Et
outre fa bonne foi et fon jufle titre de poffeffion, il a eu le confente-
ment du donateur qui lui a fait donation, en vertu du quel il a dif-
pofé de la chofe comm'à lui apartenante; donc ce qu'il a fait doit
être confervé. C'eft la difpofition de plufieurs lois contenues au
Digefte et qui font fondées fur un principe très équitable. In do-

,nationibus jure civili imteditis, haalenus revocatur donum ab eo vel ab
ea, cui donatum eßf, utfl quidem extet res vindicetur ; fß confzlmptafit, con-
dicatur eatenus quatenus locupletior quis eorum falus~e.

Si cet article permet à toutes -perfonnes capables de difpofer',de
leurs biens par aaes entre vifs, tant de leurs meubles que de leurs
héritages- propres, à plus forte raifon de tous les acquêts et conquêts.
On-peut auffi donner les éhofes incorporelles, parceque c'eff une
efpece de donation que la decliarge quon fait à quelqu'un de l'ac-
tion qu'on a droit d'intenter contre lui, de màêine que lorfqu'on
donne, cede ou tranfporte une a&ion qu'on a commençée contre
quelqu'un ou qu'on a droit d'ixtenter, et en ce cas le ceffionaire de
ladion devient à titre de donation, prôcureur in rem fuam et il
tranfmet àS fes héritiers et aians caufe, le droit qui lui eftcedé quoi-
qu'il 'ecéde avant qu'il ait intenté l'a&ion.
- Ohpeut auffi donner un droit de fervitude fur fon héritage, en
donner et conifituer un ufufruit et donner l'habitation de fa- maifon:
niais-on ne peut pasdoriner et difpofer de la fucceffion d'un homme
vivant, dont on ferait l'héritier prefomptif. Telle donation eff
reprouvée- comm'étante- contre les bonnes moeurs.

ARTICLE
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ARTICLE 55.

Ne donner et retenir.
Donner et retenir ne vaut. Ce n'ef donner et retenir lorfqu'on donne la

proprieté d'un héritage en s'en refervant l'ufufruit: mais c'efi donner.
et retenir lorfque le donateur demeure en poffejion de la chofe donnée
jufqu'a fon deçés; et ce n'eß donner et retenir lorfqu'il impoJè dans fa
donation claufe de conitut ou precaire.

C ET article qui renferme les 27 3me. 274 nme, et'2 7 5 me. de la cou-
tume decide.

Primò: que donner et retenir ne vaut et que c'eff donner et re-
tenir, lorfque le donateur s'eft refervée la jouiffance de difpofer
librement de la chofe par lui donnée, ou qu'il demeure en pofftf-
fion jufqu'au jour de fon deçés. Dans ce cas la donation efn nulle
parcequ'l ne doit pas dependre de la volonté du donateur, de laiffer
la donation en fufpens, et d'en pouvoir difpofer au prejudice du do-
nataire, et que la nature et la'fubflance de la donation confiflent
dans l'abandon a&uelle de la proprieté de la chofe donnée par lequel
le donateur fait voir, qu'il aime mieux que le donataire en foit
maitre et proprietaire que lui même. Lorfque le donataire a ac-
cepté la donation, elle efn parfaite, et le donateur peut être contraint
par juftice de faire la delivrance de la chofe donnée, parceque fans
-a tradition le donataire n'en n'eft point revêtu, et ne peut s'en dire

maitre et proprietaire, par la raifon que les contrats ne font pas des
moiens d acquérir la proprieté des chofes parcequ'ils produifent

jus qd rem et non pasjus in re; mais que la tradition produit cet ef-
fet, lorfqu'elle efi accompagnée d'un jufe titre capable de tranf-
porter la proprieté, étant fuivie de la tradition. Il eft neceffaire
pour -rendre valable une donation entre vifs, que la tradition de la
chofe foit faite du vivant du donateur par lui même; mais cette tra-
dition peut fe faire reellement ou par fidion. La tradition reelle fe
fait, lorfque le donataire entre en poffeffion de la chofe donnée par
aprehenfion de fait, dans le deffein de la poffeder animo domini; et
cette poffeffion fe prend ou en transferant fa demeure dans l'héritage
donnée, ou en faifant des baux à loier ou à ferme, ou en en dif-
pofant comme de fa propre chofe. Cette feinte fe fait par rétention

- d'ufufruit,
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d'ufufruit, conflitut ou precaire. -Lorfque le donataire a pris pof-.
fion reelle par aprehenfion de fait, la donation eft parfaite et le do.
donataire fe rend p:.r ce moien maitre de la chofe donnée.

Lorfqu'il efn dit que le donateur efi tenu de livrer au donataire la
chofe qu'il lui a donnée, cela doit s'entendre au cas:qu'il puife le
faire, fans être reduit dans-la neceBfité; car en ce cas le donateùr
peut fe referver, ne egcat, aiant imprudemment donné plus que fes
facultés ne lui permettaient.

Secundò; que ce n'eft donner et retenir, lorfqu'on donne la pro-
prieté d'un héritage en s'en retenant l'ufufruit, ou lorfqu'il y a
claufe de conflitut ou de precaire. En ce cas la retention d'ufufruit
doit être expreffe, car elle ne fe fuplée point; elle peut être faite au
profit du donateur feufement, ou pour quelqu'autres; et quoique
alors le donataire ne prenne point la poffefion reelle et a&uelle de
la chofe donnée, étant ocupée par un autre, il ne laiffe pas d'en
avoir la proprieté au moien de la tradition feinte qui lui eft faite
amplia etiamji ß onfibi foli, fed al qui retineat ufru4tum,Jfivefßmu,
five po mortem fuam, rerum donatarum: guià non poß mortem fed nunc
transfert purè civilem poenjionem.

Le conifitut eft une autre efpece de tradition feinte qui fe fait
lorfque le donateur fe conflitue poffeder la chofe donnée au nom du
d@nataire.

Le precaire eft lorfque le donateur declare qu'il pofiede la chofe
à fa priere et pour et au nom du donataire, tant que bon femblera
au donataire et non autrement; ce qui ~ef feulement une détention
et non une poffeffion. Il n7y a pas une grande diference entre le
conifitut et -le precaire, car par le.precaire le donateur declare poffe.
der à fa priere au nom du donataire, ce qui fe fait aufli parle conifi-
tut, fi ce n'eft qu'il n'eft point declaré que ce foit par precaire; car
la poffeffion naturelle n'eff autre que la détention corporelle: or le
donataire n'entre point en cette poffeliion en vertu du conflitut, de
même qu'en vertu du precaire: ainfi il ne poffede pas naturellement
ni en l'un ni en l'autre cas. Je- penfe qu'il ferait bon d'ôter de cet
article ces mots, claufe de.conjitut ou precaire, parcequ'ils font incon-
nus aux praticiens et ericor plus au bas peuple; et que dans l'ufage,
il n'y. a que la fimple rétention d'ufufruit, qui donne au donateur la
faculté de retenir la poffelion et la jouiffance de la chofe donnée, et
que ce que cet article ajoute de plus ne fert qu'a embaraffer les ef-
prits, et à chercher ce que fignifient ces mots. Il ef certain que ces

Gg deux
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deux efpeces de tradition ne font point en ufage davis cette prbvince, et je
ne les ai laiféfubf/2er que parceque les Notaires s'en fervent toujours,

comme flile, dans les donations ou ks donateurs fe refervent l'ufufruit
des chofes données.

ARTICLE 56.

Si les mineurs et autres en puiffance d'autruy
peuvent-donner ou tefter et à qui. Et donations
comment reputées teftamentaires.

Les mineurs et autres perfonnes en pui/ance d'autruî, ne peuvent donner
'ou tefer diredement ni indirelement au profit de leurs tuteurs, cura.
teurs ou adminj/lrateurs, ou à leurs enfans pendant le tems de leurs ad-
minin//rations, et jufqu'a ce qu'ils aient rendus leurs comptes: peuvent
cependant difpofer au profit de leurs 'pere, mere, aieuls et aieules ou
autres afcendans, quoiqu'ils aient cette qualité, pourvû que lors du tef-
tament et deçés du teßateur, les dits pere, mere et autres afcendans ne
foient remariés.

Toutes donations quoique conçues entre vifs, faites par perfonnes malades au
lit, de la maladie dont ils decédent, font reputées à caufe de mort, tef-
tamentaires et non entre vifs.

C ET article qui renferme les 276me. et 277me. de la coutume
contient quatre parties. i

La premiere, porte une efpece d'incapacité de plufieurs qui ne
peuvent recevoir les liberalités qui leur font faites par certaines
perfonnes.

La deuxieme, ef une exception en faveur des pere et mere, aieul
ou aieule ou autres afcendans.

La trofieme, efl une autre exception de cettè exception,fgavoir,
des peres et meres et autres afcendans remariés.

La quatrieme, lorfqu'une donation entre vifs eff reputée à caufe
de-mort.

Dans la preiniere partie, les tuteufs, curateurs et autres adminif-
trateurs, font declarés incapables de recevoir des mineurs, et d'autres
perfonnes qui font en leur puiffance pendant leur adminiffration,
jufqu'à ce qu'ils aient rendus compte, par ce que la donation re-

quiert
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quiert en la perfonne du donnant une volonté libre et independante,
et qu'on ne peut pas prefumer que le donateur ait eu cette liberté,
lorfqu'il a donné à celui fous la puiffance de qui il était, et qu'on a
au contraire lieu de croire que telles donations ont été extorquées
par la crainte qu'ont les donateuis de ceux à qui ils font foumis, ét
par le pouvoir que les tuteurs, curateurs et autres adminiftrateus
ont fur leurs efprits. Leurs enfans font auffi compris dans cette in-
capacité, parcequ'un .uteur qui ne pourrait pas faire difpofer fon
pupille de fes biens à'fen avantage profiterait de l'afcendant qu'il
aurait fur fon efprit, pour l'engager à donner fes biens ou pa,rtie à
fes enfans.

Dans lafecondepartie, cet article excepte de la prohibition, les pere
et mere, ayeul et ayeule et autres afcendans, quoiqu'ils puiffent
être tuteurs, curateurs ou adminiffrateurs de leurs enfans, qui ont
le pouvoir de recevoir les liberalités qu'ils pourraient leur faire, foit
entre vifs ou par derniere volonté, parcequ'on- ne peut pas s'ima-
giner, que ceux à qui la nature a donné des fentimens de tendreffe
et d'amour et toutes les inclinations poffibles, pour la confervation
de leurs enfans et pour leur procurer du bien, fouvent même au
peril de leur vie, foient capables de s'attirer leur biens par con-
traintes et par fuggeftions.

La troißeme partie eft une exception de l'exception, ences termes,
(pourvû que lors du teßament et au deçés du teßateur, les dits pere mere
ou autres afcendans nefoient remariés) qui éomprend dans la prohibi-
tion les dits pere mere, ou autres afcendans, s'ils font remariés,
parceque le fecond mariage d'un pere lui fait d'ordinaire perdre en-
tierement l'affedion qu'il avait pour fes enfans du premier lit, qu'il
n'a plus d'amour et de tendreffe que pour fa feconde femme et pour
lesenfansquien proviennent, enforte qu'il fait tous fes efforts pour de-
pouiller fes enfans du premier lit de leurs biens, et pour enrichir
ceux de fon fecond mariage. Les femmes qui fe remarient font
encor bien plus fujettes à cette faibleife et c'eft pour cette raifon
qu'elles font en ce cas depouillées de la tutelle de leurs enfans.

Et la quatrieme partie decide, lorfque la donation entre vifs eft
reputée à caufe de mort ; qui n'eft point abfolument parlant verita-
ble, puifqu'il y a des inaladies dans lefquelles une perfonne ne fe
couche point, c'eft pourquoi il ne ferait pas bon de prendre ces
mots, malades au lits de la maladie dont ils decédentd ans la derniere fe-
verité. Il faut feulement obferver, que cette partie nous fait voir

G g 2 qu'il
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qu'il y a trois -efpeces -de donations, fçavoir, ent#evifs, à caufe de
mort, et tfàmentaires. Il -faut obferiver deux chofes,- dapofitio et ex-
ecutio. Le doiiataire ef-entre vifs, cùmftatif legat- di/pofiti, lorf-
qu'il y a tranflation de proprieté et-irrevocabilité quoique dratur
executio in tempus mortis pour la retention -dé l'ufufruit. Infpicitur
enim difpofitio et animus difponentis qui fe ligat.

La donation à caufe.de mort quand fit nudâ mortis contemplatine.
Ainfi lorfqu'une perfonne en fanté, confiderant la neceffité de moir-
rir, et qu'il'n'efi point preffé par la maladie, et cependant- qu'il
donne, en marquant que le motif qui le fait-agir ef-la'penfée de la
mort, c'eft une donation àcaufe de'mort,qui effredudible au quintdes
prtpres; et fi elle ef conçue entre vifs, elle ef- nulle, parceque ce
ferait donner et retenir, quandò quis pericuo mortis ita dat, ut tunc
demùm fat accipient.is cùm mors fuerit infecuta; C'ef proprement
une donation à caufe de mort et teftamentaire et c'eff ce qu'il faut
ehtendre par ces mots, malades au ht de la maladie~dont ils decèdent,
c'eff à dire, qu'une perfonne qui non feulement par une refledion
generale qu'il fait à la mortalité des hommes, mais preffé par une
occafion particuliere, par un mal fpecial qui lui perfuade qu'il ne
peut pas vivre fait une donation ; quoiqu'elle foit conçue entre vifs,
elle n'ef reputée qu'a caufe de mort et teffamentaire, pour ne peu-
voir difpofer que du quint des propres et être revocable: d'ou on
peut tirer deux principes.

Le premier, que-donations entre vifs faites par ceux- qui font- ma.
lades ou indifpofés de maladie, qui ne peuvent pas-faire prefumer
que la crainte d'une mort prochaine y eut donnée lieu, font valables
pour donations entre vifs, pourvû qu'elles foient revêtues des mêmes
formalités requifes pour donations entre vifs.

Le deuxieme, que toutes dona'tions quoique cenfées entre vifs,
lorfque celui qui l'a fait ef prevenu d'une mort prochainen'ef re-.
putée qu'acaufe de mort et teffamentaire. Si on ve'ut apliquer les'
efpeces particulieres à ces deux maximes, on fera à même de deci-.
der une infinité de queffions qui fe prefentent,à ce, fujet., Par ex-
emple, fi on demande, fi une donation entre vifs faite par une femme
enceinte ou une perfonne qui a- la gravelle, la pierre, une fièvre
quarte, un fquire ou la goute eff bonne ? il faut repondre qu'elle
eff bonne. Si au contraire on veut fçavoir, -f-une donation faite
par une perfonne qui eff malade d'une fiévre continue, ou qui ef dans-
le toms de fe faire tailler ef- bonne ? fuivant cette maxime, il faut
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la reputer teftamentaire ; fßuntnon contemplatione mortis, fed periculo
mortis, On ýpeut avoir recours à la loi cntenue au Digefte livre
39, titre -6. de mortis caufâ donationibus, qui eft clairement et fage-
ment expliquée, et ou on diffinguera, contemplatio et periculum mor-
tis. C'eft proprement en cette circonflance qu'un bon juge doit
dônner toute l'aplication poffible pour decouvrir l'intention du do-.
nateur qui peut. fe prouver facilement par les -circonftances de la
maladie et de la mort qui- l'a fait. C'eft pourluoi ces mots, de la
maladie dont ils decédent, ont été mis dans cjet article, qu'il ne faut
pas prendre à contre fens, parceque la loi les a inferés, pour, mar-
quer lé caractere de la donation et la-preuve convaincinte de ce qui
l, rend teffamentaire.

A RTICLE 57•
Quelles chofes font repûtées en avançement d'hoirie.
Meubles ou immeubles donnés par pere ou mere, à leurs enfans, font re-

putés donnés en avancement d'hoirie.C ET article qui eft le 278me. de la coutume -contient une regle
- generale, que tout ce qui eff donné par pere ou mere à leurs

enfans eft reputé donné en avancement il'hoirie, quoiqu'il n'en foit
même fait aucune-mention dans le con trat'j donner en avancement
d'hoirie, Ef lorfque "Je pere ou -la.mere donne quelque chofe à leurs
enfans comme et en qualité de leuris héritiers futurs, quafi in ante-
cefum, feu anticipationem future fuccefionis ; et on prefunie que les
donateurs ont voulus pourvoir à leurs héritiers futurs, vivus videtur
heredi fuo provid/.i. Ce qui produit que ce qui eft donné par les
pete et mere à leurs enfans eft fujet à raport par les enfans dona-
taires dans les'fucceffions des donateurs, à moins qu'ils ne renonçent
à leurs fucceffions. Ce -qui fera expliqué dans l'article 68, au ti-
tre des fuccelions.

ARTICLE 58.
Difpofition et fucceffion des veufs qui fe remarient

aians enfans.

Veufs ouveuvespajans en feconaes ou autres nces, aans enfans ne peuvent
avantager leursfuturs conjoints de leurs propres et acquêts plus que l'un

de
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de leurs enfans ; et quant aux conquêtsfaits avec leurs precedens, ils n'en
peuvent difpofer aucunement au prejudice des portions dont les enfans
des premiers mariages pourraient amender. Et cependant les enfans
desfubfequcns mariages fuccedent aux dits conquêts avec les enfans des
precedens mariages venans à la fuccejion de leur pere ou mere i comme
aufi les enfans des pWcedens lits fuccedent pour leurs parts et portions
aux conquêtsfaits pendant et co*fßant les fybfeguens mariages. Cepen-
dantfi le dit mariage efi difolu, ou que les enfans du precedent mariage
decédent, ils en peuvent chacun difpofer comme de leur chofe.

E S fecondes nôces dont il efi parlé dans cet article, qui e& lë
279ne. de la coutume, aiant toujours été confiderés. comm'un

effet d'intemperance, qui fait paraitre-le peu d'amour que celui qui
les contrade a confervé pour celui ou celle avec qui il était aupara-
vant -uni par le lien du mariage, et pour les enfans qui en font reflés,
les loix ont introduites diverfes peines contre ceux qui les contradent,
et ont refiraintes et bornées leur liberté pour difpofer de leurs biens,
et les ont même privés des avantages et liberalités qui leur ont été
faites. Elles ont auffi introduites des peines particulieres contre les
femzigs qui fe remarient avec trop de precipitation peu de tems apiès
la mort -de leurs maris, les en jugeant dignes, lorfqu'elles perdent
fi facilement la memoire de ceux qu'elles devraient pleurer toute leur
vie, uxor debet elugere virun$ et hoc verecundia matronalis exigit. Mais
connaiffant la fragilité du fçge feminin, et qu'il feroit dangereux.de
leur defendre.abfolument de' paffer aux fecondes nôces, et que ce
ferait leur donner lieu de fe jetter dans le defordre ; pour s'accomafder
à leur. faibleffe et les punir cependant d'avoir en fi peu de tems
perdu le fouvenir de leur mari, elles leur ont permis de fe remarier,
lorfqu'elles voudraient ; mais fous des peines contre celles qui con-
tra&ent des fecondes nôces dans l'an à compter du jour du deçés det
leurs maris, deffiné pour les pleurer. La loi n'a point étendue les
mêmes peines contre les maris qui paffent dans ce tems à des fe-
condes nôces, elle ne les oblige point de pleurer leurs femmes, par-
ceque les pleurs font une marque de faibleffe qui eft\ attachée à la
nature des -femmes et peu convenable aux hommes J/ir non luget
uxorem, nedlam debet uxori religionem luaiùs, parceq ue, fmini lugere
honeflum ef iiris memini§è. Mais les peings d oi municipale
de cette province, prononçées, par la loi Romaine, ne font point
obfervées: et on fuit feulement l'Edit des fecondes nôces du Roi
T. C. Frangois deuxeme, qui contient deux chefs ainfi qu'il fuit.

Premier
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Premier chef.

.Que les femmes veuves aians enfans ou enfans de leurs enfans, fi elles
pajent à de nouvelles nbces ne peuvent et ne pourront en quelque façon que
cefoit donner de leurs biens, meubles, acquêts ou acquis par elles d'ailleurs
que leurs premiers maris; ni moins leurs propres, à leurs nouveau» maris,
pere ou enfans des dits maris ou autres perfonnes qu'on puife prefumer être
par dol ou fraude interpofées, plus qu'à un de leurs enfans, ou enifans de
leurs enfans, et s'il fe trouve divion inégale de leurs biens, faite entre
leurs enfans, ou les enfans de leurs enfans, les donations par elles faites
à leurs nouveaux maris, feront reduites et mefurées, à raifon de celui qui
en aura le moins.

il eft bon, je penfe de commençer d'expliquer ce premier chef
avant de donner le fecond.

Tous les jurifcônfultes ont jugés, qu'il y avait de l'équité d'étendre
ce premier chef aux hommes comm'aux femmes, parceque quoique
majus incendium facit amor in'peaorefamine, cependant l'experience
a fait voir, que les hommes qui fe remarient, font prefque tous
capables de la même faibleffe et qu'en paffant à de fecondes nôces,
ils fe depouillent entierement de l'amour, qu'ils doivent avoir pour
leurs enfans du premier lit, qu'ils oublient par la naiffance de ceux
qui leur viennent de leur feconde femme. . Cet Edit a été fait en
faveur des enfans du,premier lit, c'eft pourquoi lorfqu'il n'y en a
point de vivans lors du fecond mariage, la prohibition ceffle. Elle
ceffe-ncor, lorfqu'au tems dekbnort du donateur les enfans qui
étaient vivans lors du fecond'inariage, font tous morts lors de fon
deçés. Quoique celui qui fe remarie n'ait que de petits enfans,
cependant il ne peut pas faire à fon feeond conjoint un plus grand
avantage que celui qui en porté par l'Edit, fuivant ces mots, azans

- enfans ou enfans de leurs enfans, fuivant la difpofition de la loi contenue
au Code, hac Edié7ali.

Les pere et mere du tecond conjoint font compris dansl'Edit, par.
ceque la donation à eux faite, eft cenfée faite dans l'efperance d'en
profiter par leur fuccelfion, comm'ils font compris dans la. loi hac
Editlali, fous ces mots, fi quæper interpofitam perfonam ; et quoique
les pere et mere euffent plufieurs autres enfans que le fecond con-
joint, enforte qu'il ne put efperer qu'une partie de leur fuccellion,
cependant l'Edit aurait lieu pour le tout, c'efl-à-dire, que la dona-
tion faite au fecond conjoint et celle qui ferait faite à fes pere

et
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et mere, et à fes freres et fours ne pourraient toutes enfemble ex-
ceder la portion de l'enfant moins prenant. La donation faite aux en-
fans du premier lit du fecond conjoint en auffi comprife, parce.
qu'elle eR cenfée -faite en , fa confideration, et à lui-même, en ce

-qu'elle le decharge-du devoir de les doter ou établir. , Celui qui con-
vole en fecondes nôces, aiant des- enfans du premier lit peut donner
de fes biens, meubles, acquêts ou propres au fecorid conjoint, fauf
la reduJiion, en cas que la donation excede ce qui efi porté -par l'Edit,
qui ne met aucune diference'entre la nature et la qualité des biens,
parceque la raifon de la prohibition eft égale. Cet article ne parle
,point des meubles, par omifdion, -ainfi celui ou celle qui fe remarie
ne peut pas faire un plus grand avantage de fes meubles que de fes,
autres biens, fuivant cet Edit qui ent l'explieation de l'article.

L'avantagre à faire au fecond conjoint ne peut être plus fort, que
la part que peut avoir l'enfant -le moins prenant, dans les biens de fon
pere ou de fa mere qui a convolé en fecondes nôces.

-Deuxieme chef.

Et au regard des biens à icelles veuves, acquis par dons et liberalités de
leurs defunts maris, icelles n'en peuvent et n'en pourront faire part à leurs
nouveaux maris, mais elles feront tenues deles réferver aux erfans comuns
d'entr'elles et leurs maris, de la liberal«tj dêfquels les dits-biens lui feront
advenus. Le femblable doit être gardé èz biens qui font advenus aux maris
par dons et liberalités de leurs defuntesfemmes, tellement qu'ils n'en pour-
ront faire don à leurs fecondes femmes: mais feront tenus de les réferver
aux enfans qu'ils ont eus de leurs premieres.

Cette deuxieme partie ent tirée de la loi contenue au Code livre 5
titre 9. Defecundis nuptiis, qui veut que les feriimes qui fe remarient
laiffent à leurs enfans du premier lit, les avantages qu'elles ont re-
çues de leurs maris. Quicquid exfacultatibus Prioem maritorumfpon-
falium jure: quicquid etiam nuptiarum folemnitdte perceperint, aut quic-
quid mortis caufâ donationibus fais, aut teßamento jure direaro, -aut fidei -

commii vel legati titulo, vel7ujus-libet munfice liberalitatis pramio ex
bonis, ut diflum eft, priorum maritorum fuerint afecuta.
Par cette loi, tout ce que la femme a reçue de la liberalité de fon
mari, par quelque maniere que ce foit, par contrat et en faveur de
mariage, par donation à caufe de mort ou par autre difpofition de
derniere volonté en fujet à referve au profit des enfans dupremier

lit.
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lit. Ce terme quicquid, et ce terme, biens, dans l'édit, marquent
affés evidemment que les meubles font fujets à la referve auffi bien
que les immeubles. La loi municipale e11 plus rigoureufe que l'é-
dit, en ce qu'elle defend à la femme d'avantager fon fecond mari de
la part des conquêts faits avec fon premier, comme fi en effet la
moitié des conquêts qui apartient à la femme en acceptant la com-
munauté était un avantage pris des biens et liberalités de fon premier
mari. Il femble cependant que fa difpofition ferve d'interpretation
à la feconde partie de l'édit, et que la femme prenne la part de la
comunauté de la liberalité de fon mari et de fes biens, d'autant que
le mari efi le maitre de la comunauté pour en pouvoir difpofer à fa
volonté, fans le confentement de fa femme: que la femme furvi-
vante ou fes héritiers renonçans à la comunauté, tous les biens et
les droits qui Ja compofent demeurent au mari ou à fes héritiers,
fans qu'ils foient cenfés en rien tenir de la femme ou de fes héritiers,
enforte que pour les biens qui leur demeurent au moien de cette
renonciation,ý il n'en eft dû aucuns droits au feigneur, auxquels ils
feraient obligés, fi la femme ou fes héritiers avaient eus quelques
droits dans la comunauté, ce qui donne lieu de croire que la femme
par l'acceptation qu'elle fait de la comunauté, en tire partie comme
des biens et liberalités «de fon mari, et partant confequemment au
fecond chef de l'édit, elle eft tenue de les referver à fes enfans du
premier lit, au cas qu'elle paffe aux fecondes nôces.

ARTICLE 59.

Dôn mutuel entre mariés; cômment et de quoi.

Homme et femme mariés, étans en bonne fanté, peuvent fe faire donation
mutuelle de tous leurs biens, meubles et conquéts immeublesfaits durant
leur mariage, et quife trouvent à eux apartenir et être conuins entr'euz'
à l'heure du defés de l'un d'eux pour en jouir par le furvivant, fa vie
durantefeulement, en donnant par lui bonne et fußfante caution, apres
inventaire, pourvû' qu'ils n'aient point d'enfans.

Ils ne peuvent pendant leur mariage s'avantager l'un ou l'autre par dona-
tions, tdßament ou autrement diretement ni indireftement en quelque
maniere que cefoit que par don mutuel.

Peuvent cependant convenir les pere et mere marians leurs enfans, que
Hh leurs
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leurs dits enfans, la/Iront jouir lefurvivant de leurs dts pere et mere
des meubles et conquêts du predecédé, la vie durante du furvivant,
pourvû qu'il ne/e remarie; et n'eß reputé tel acord- avantage entré les
dits conjoints.

Mais ne peuvent les conjoints donner aux enfans fun de l'autre d'un pre-
, mier mariage: au cas qu'ils, ou fun d'eux aient enfans.

C ET artiere qui renferme les 28orme: 28-1re. 282me. 283e. de
la coutume requiert trois conditions pour la validité de la do-,

nation mutuelle.
La premiere. Que les contra&ans foient en fanté lors de la

donation.
La deuxeme. Qie la donation foit égalè.
La troÿ/ieme. Q4iil n'y ait point d'enfans comuns ou apartenans à

l'un des conjoints au jour du deçés du premier mourant. - '

Q!iant à lapremiere condition, il eff de- regle generale que les con-
joints qui veulent fe faire un don mutuel doivent être eh parfaite
fanté, c'e fl à dire,, qu'ils ne foient point malades de la inaladie dont
ils decédent autrement la donation paflerait pour un a&e de der-
niere volonté. La raifon eft, que la donation mutuelle doit être
égale, et aufli avantageufe pour l'un que.pour l'autre; ce qui ne
ferait pas, fi l'un était malade, au tems de la donation mutuelle,
étant enfuite decédé defa nialadie.

Lafeconde condition efn que l'égalité fe trouve entre les parties, par-
ceque tout avantage étant prohibé entre conjoints, la donation~ mu-
tuelle ne l'eft point lorfqu'elle donne à chacun d'eux un avantage
égal par l'efperance que l'un et l'autre ont de la furvie. Mais lorf-
qu'il y a inégalité, -,telle donation ef :reputée- avantage:et regardée,
comme nulle. Cet article requiert une autre égalité qui eff cella
du bien ne permettant point qt'il y en entre d'autres -que- <ea* de
la comunauté dans laquelle ils ont un droit égal, et il he fait en.-
trer dans le don mutuel que les biens de la comunauté, fçavoir, les
meubles et les, conquêts- immeubles- faits durant et-confiant'le ma-
mariage; par confèquentIes acquêts faits avant le mariage; en font
exclus. Le don mutuel ef -borné--à l'ufufruit,'et à la vie du fur-
vivant-pendant, le- mariage: mais il peut--être ilipulé 'fanis retôür et-
en pleine proprieté,par-le furvivant,~lorfqu'ilef fait par còi-atde
mariage, parceque la loi donne la liberté pleine et entiere aux'éon-
tra&ans, de - fe faire par contrat- antecedent au inariagt telkes"dóña- -

tions,
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tions, qu'ils veulent, foit qu'elles foient -mutuelles et reciproqüies,
ou pures et fimples faites par l'un- des conjoints à l'autre.

La tro*/ieme condition, eft qu'il n'y ait aucuns enfans comuns ou de
l'un des conjoints d'un premier lit, au tems du deçés du premier
mourant- par ces termes, lors du defés du premier mourant. Cet ar-
ticle veut que le terme-de Finexiflence des enfans foit confiderée au

jour du deçés du premier mourant, d'ou il s'enfuit que le don mu-
tuel peut être fait au teins auquel il y a des enfans, iffus du mariage
-comun ou d'un autre precedent, et que pour lui donner fon effet, il
fuffit que lors du deçés du premier mourant, il n'y ait aucuns enfais
vivans.

Cet article ne permet aux conjoints de s'avantager l'un et l'autre
pend ant le mariage,foit par donations entre vifs, par te/lament ou autres
di/jpoitions de derniere volonté, en quelque maniere et pour quelque
caufe que ce foit diredement ou indirede ment, autrement que par
don mutuel, mais il faut entendre que les donations ne font defen-
ýdues qu'entre mari et femme pendant le mariage et non celles qui
fe font en faveur du mariage avant icelui, ou par le contrat de ma-
riage. On peut donner ainfi tous fes biens, meubles ou immeubles,
propres anciens ou -autres de quelque nature et qualité qu'ils foient
mais la convention par laquelle les contra&ans fe referveraient par
leur contrat la faculté de' fe pouvoir avantager l'n et l'autre, ferait
nulle et fans éffet, parceqa'il ne depend pas des particuliers de'de-
roger au droit public, fuivant la loi contenue au Code livre 5. titre
3. De donationibus anté nuptias qui dit -qodfponfæ eâ lege donatur, ut
tunc dominium-ejus adipifcatur,- cùm nuptiiè fuerintfetute, fine efealus

e; enforte' que la donation -doit -être parfaite par-le contrat, fans
qu'il depende- des parties de la faire'ou Pannuller pendant-le- mariage,
par la raifon que, paria funt aliquid fieri tempore probibito, conferri
in tempus prohibituM.

Cet-article permet et -établit l'avantage que les pere et mere qui
ont des enfans peuvent- fe faire -lorfqu'ils les marient. La conven-
tion fe fait eitre les peres et 'meres -entr'eux, et non avec les enfaris
qu'ils marient- mais ils ne peuvent la faire legitimement qu'en les
mariant: car leur faifant d'autres avantages par autres a&es et en

. autres occafions, ils ne peuvent pas fe faire cet avantage parcequ'il
dit, en mariant fes enfars. Ils ne peuventaufli flipuler que lajouif-
fance ou l'ufufruit des meubles et conquêts de la comunauté; d'ou
il s'enfuit qu'il faut fuivre les regles établies ci-deffus pour le don

Hh a mutuel,
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mutuel, et que tout ce qui ef propre à l'un des conjoints, ou fal-
pulé tel, ne tombe point dans l'avantage que les pere et mere peuvent
fe faire en mariant leurs enfans. La jouiffance ftipulée parle con-
trat au profit du furvivant ceffe, lorfque le dit furvivant fe re-
marie, ce qui n'eff pas dans le don mutuel; et celafavore liberorum
qui font toujours regardés plus favorablement que- des héritiers
collatéraux.

La fin, de cet article n'ef point intelligible, lorfqu'il dit, erres
qu'ils.ouLun d'eux ait des enfans; car il n'eft pas poffible de faire une
donation aux enfans d'un precedent mariagç, fi l'un- des conjoints
n'en a point, et s'il en a, par ces mots il n'en peut point faire, c'ef
pourquoi il faut reduire la chofe dans les termes decififs, et dire ab-
folument, que deux conjoints par mariage qui ont été joints l'un et
l'autre ou l'un d'eux par un precedent mariage, ne peuvent faire au-
cunes donations aux enfans d'un autre lit, foit qu'ils aient des enfans
de leurs mariages, auquel cas les donations ne font point valables,
et quand même ils n'en auraient point de leur mariage, celui des
deux qui a dès enfans d'un precedent mariage, ne peut faire dona-
tion aux enfans d'un autre mariage par deux raifons.

La preniere, parcequ'il ne ferait pas j.ufe de priver fes enfans qui
font plus favorables que des étrangers.

La deuxieme, parceque ces donations doivent être confiderées
comm'un avantage indire& que le mari et la femme pourraient fe
faire contre et au prejudice de l'efprit de la loi: car une donation
faite par une femme au- profit du fils de fon mari du premier lit fe.
rait un acquêt en la perfonne dufils, qui venant à decéder laifferait
fon pere pour fon héritier et par ce moien le mari fe trouverait indi-
re&ement le donataire de fa femme au prejudice des héritiers colla-.
téraox. Il eft donc plus regulier d'empêcher telles donations par les
conjoints ou l'un d'eux au profit des enfans l'un de l'autre lorfque le
donateur a des enfans, étant plus juf*e de conferver,. autant qu'il fe
peut, les biens dans les familles, et empêcher les furprifes et les ini-
mitiés qui font prefque toujours çaufées par les feconds mariages et
les avantages indireas; d'ou il s'enfuit, à contrariofenfû, que lors.
qu'il n'y a point d'enfans d'un fecond mariage, le mari qui n'en a
point du precedent peut donner aux enfans de fa femme du premier
et autres lits, et 'vice verf, et ce,, in via confuetudinis.

ARTICLZ
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ARTICLE 6o.

Don mutuel ne faifit; comment il doit s'infinuer et
s'il eC1 revocable.

Don mutuel de foi ne fai/it, mais ef fujet à delivrance, et pour être va-
laie, il doit être infinue' dans les quatre mois du jour du contrat, et
l'infinuation faite par l'un des mariés vaut pour tous deux, après laquèlle
le dit don mutuel n'efi revocable, fi non du confentement de tous les deux.

Le donataire ne gagne-sfruits que du jour qu'il a prefenté cautionfuffante.

IL ef decidé par cet article qui renferme les 284me. et 285me, de
la coutume.

Primo; que le don mutuel ne faifit point: mais qu'il eft fujet à
delivrance, c'ef-à-dire, que le donataire inutuel ef tenu d'en de-
mander en juftice la delivrance à l'héritier après le deçés du donateur,
et qu'il ne peut pas fe mettre en poffeffion des chofes fujéttes au don
mutuel, qu'il n'en ait demandé la delivrance à l'héritier ; ce qui ef
fondé fur ce que le donataire n'eff point en poffeffion des chofes
données par fon don mutuel pendant la vie du donateur, parcequ'il
n'y a au cas de la donation mutuelle, ni tradition defait ni de droit,
puifqu'il n'y a que les chofes qui fe trouvent apartenr au donateur
au jour de fon deçés qui tombent dans cette donation> et non les
chofes qui étaient comunes entre les conjoints au jour du don
mutuel, d'autant que ce don n'ôte pas au mari la faculté de pouvoir
difpofer comme maitre, par ade entre vifs, des biens de la comu-.
nauté nonobftant le don mutuel, et qu'il n'y a point de claufe 'de
conflitut et precaire qui foit capable de transferer la pofTeffion de
ces chofes pendant le mariage, en la perfonne de celui qui par l'é-.
venement de la mort de l'autre de.conjoints fè trouvera le donataire
mutuel. Et comme fuivant cette loi municipale, la proprieté des
chofes données ne paffent point en la perfonne des donataires, fans
une tradition reelle ou feinte, parceque la donation (comm'il efi ex-
pliqué enfon lieu) n'eff qu'un contrat qui ne transfere point la pro-
prieté, et qui ne produit feulement que jus ad rem, nonjus in re;
il ef indubitable que lés contradans ne peuvent apofer dans le con-
trat cette claufe, qu'il fera permis au donataire de fe mettre en
poffeffion des chofes fujettes au don mutuel, fans en demander la
delivrance aux héritiers. Secunde;

Art. 6o.
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Secundà; que telles donations foient infinuées

Les infinuations prennent leur origine du droit Romain,
fuivant la loi contenue ab -Code; 'livrè'8: titre 54: de donationibus.
quiveut-que toutes les donations y foient fujettes, fve direda fit,
Jive xrtis-caufa ieituta, fieë conditiône faendi fufpenfa, five ex aliquo
notata tempore repromi.à, five animo dantium accipientiumve fententiis,
quantum jus finit, cognominata, aflis anneendis, qure apud judicem,
vel magißratws confciendafunt.' -La'raifdn~pouïr laquelle l'infinuation
a été.introduite eft, -ut'omnis occafjofJai tollätur, pour empêcher les
fraudes qui pourraient fe commettre contre des creancieris de bonne foi,
par des intelligences entre les'donatèrs et'les donàtaires, tenans
les donations cachées et fecretes, Jufqu'à ce que le·donateurs aient
empruntés de groffes fommes ; car la tradition reelle des chofes don-
nées n'étant point -néceflaire pour transferer la proprieté en la per-
fonne du donataire, la tradition feinte qui fe fait par retention d'u-
fufruit étant fuffifante, 'il'tait facile à un donateur de cacher la do-
nation -qu'il aùrâit faite de fes biens ou d'une partie, et cependant
de contrader des~dettes. Il a donc été jugé à propos pour la fureté
des creanciers, d'iritroduire la neceflité -de l'infinuation, afin que
les creanciers avait que de prêter leurs deniers puiffent s'informer,
fi celui qui veut les emprunter n'a point difpofé de fes biens par do-
nations entre vifs, de forte que s'il l'avait fait, ils devraient s'im-
puter de n'avoir pas confulté le regître des infinuations; il a auffi
été jugé neceflaire d'obliger les donataires pour la validité des dôna-
tions de les faire infinuer par la même raifon, que la tradition
feinte, par retention d'ufufruit, a le même effet, que la tradition
reelle -et a&uelle pour transferer la proprieté des chofes données en
la-perfonne des:donataires.

Tertiò; qu'après l'infinuationle don mutuel n'eft revocable, c'ef
à dire, que le don mutuel ne peut être revoqué par l'un contre la
volonté de l'autre, au cas que l'infinuation n'ait point été faite
après les quatre nois: et n'étant point révoqué, il eft toujours en
la faculté du mari de la faire infinuer, et en ce faifant, il devient
irrevocable, à moins que ce ne foit du confentement des deux
conjoints; Le mari aiant laiffé pafTer quatre mois fans faire infi-
nuer le don mutuel, et l'aiant revoqué, fa femme après fon de-
çés ne peut point pourfuivre les héritiers - de fon mari, pour
les domages et interêts pour n'avoir pas fait l'infinuation, d'au-
tant que le mari aiant fait ce qui lui était permis, de revoquer

le
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le don iutùel après les quatre mois paffés l'infinuation.n'aiant
p-oint été faité, où ne peut lui rien ,imputer. - Cet article oblige
aufl le dohataiire -mutuel de donner.caution aux héritiers du prede- £
cédé, de lèur laitier après fa mort la moiti.é des mei4bles et conquêts
immeubles ; et jufqu'a ce qu'il ait fatisfait à cette.charge inpofée
par la loi, il ne peut point avoir delivrance du don.mutuelYnika
joùiiflnce des biens qui .y font compris,, et- cette caution ne peut
être remife par les conjoints par le çontrat dudon mutuel fait pen-
dant le mariage. Mais dans le cas.ou leshéritiers. du predecédé
oft'remis la caution après- le deçés, ils ne peuvent plus. obliggile
furvivant de l' donner, aiansvalablement renoncés au droit qu'ils
avaient de' l'y obligèr. olenti nonfit.injuriq. Lorfque ledon,-mu-
tt'el'eft fiitpar cont-at de mariageet avant, la. celebration, le fur-
vivant p'eut être dçchargé de donner caution par une claufe.expreffe
portée par le contratet non autrement,, parceque des conjoints -qui
flipulent le'don mutuel dans un tem. 9_u ils.cnt la-faculté de fefaire
l'un à l'autre toutes fortes d'avantagés, peuvent flipuler que le fur-
vivant jouira du don mutuel, à la charge de la caution juratoire feule-
ment.

An-r~ 1c. 1

Que doit avanýçe- le donafaire mutu'él, et de quelles
reparatiôns if eÏl tenu',

Le donataire efi tenu d'avancer et paier les obfeques etfunerailles du pre-.
mier décedé, enfemble la part et tuoitji des dettes comunes dues par le
premier decédé, lefquelles obfeques et fAnerailles, et moitié des dettes
doivent lui être deduitesfur lqpart et portion du dit premier décedé.

Celui qui veut jouir du don jnutuel eft tenude faire toutes reparations
viageres à faire fur les hétÿs g i y fontfujets, et de paier les cens
et rentes annuelles et les arrérages, s'ils s'en trouvent, de toutes rentes
fonciéres et conftituées. .

T A decifion de cet article qui'c9ntieptlles 286me- et 287me. de la
jL coutume, eft que le donataire mutuel eft chargé d'avançer la
moitié des dettes'de la comunauté dues par l'héririer du predecédé,
et les frais funeraires de fes obfeques, enforte qu'après l'ufufruit

fini,



154 Tit. X. Des donations, &c.

fini, et lorfque la reftitution de la moitié des meubles et acquêts de
la comunauté fe fera par les héritiers du donataire mutuel, fur la
prifée et eaimation des biens de la comunauté apartenans au pre-
decédé, fera deduit et pris-ce à quoi monte fa part des dettes paiées
par le donataire mutuel, et tous les frais faits pour fes funerailles,
Jefquels doivent être entierement portés par fes héritiers. C'eft
ainfi qu'ou doit entendre les termes de cet article, lui doivent être de.
duitesJr la part et portion du dit premier decédé, c'eft à dire, après
que le don mutuel aura pris fin par la mort du donataire.

Comme le don mutuel ne confifle que d,.ns l'ufufruit etjouiffance
des chofes qui y font fujettes, pendant la vie du furvivant, il eâ
tenu des reparations et charges auxquelles efn obligé tout ufufruitier,
qui font, de faire toutes repgations viageres, et en outre de paier
les cens et charges annuels dofit font chargés les héritages fujets au
don mutuel; ce n'eft pas à dire qu'il foit obligé de les amortir, mais
de paier les arrérages qui en font dus au jour de 'ouverture du don
mutuel et qui écherront pendant fa jouiffance.

Quant aux arrérages échus pendant la jouiffance du don mutuel,
le donataire les paie, fans efperance de les recouvrer, parceque c'eft
fa propre dette, étant obligé de paier les charges reelles des héritages
dont il jouit: mais pour les arrérages qui étaient dus au jour du don
mutuel il doit les paier, mais comm'il n'en doit que la moitié de fon
chef et l'autre en qualité de donataire mutuel, il en avance la moi-
tié à la charge de-repetition, il en faut dire de même des arrérages
des rentes conftituées pendant la comunauté, échus avant ou depuic
le don mutuel qui fe regleint fuivant la même diffinion'.

Ir

Je,

TITRE
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T IT RE XL

.Des teßiametîs.

ANS la matiere des teffamens, il eft premierement necef-
faire de confiderer trois chofes, fgavoir, la forme du tefa.
ment; ce dont on difpofe par-teitament; et la capacité
-u tellateur.

La.forme eft attachée-au lieu, ceft à dire à la loi municipale du
lieu. Il faut donc tefter fuivant les formes ordonnées par la loi.

Il faut teffer fuivant les difpofitions de la dite loi, quant aux
biens.

Pour ce- qui eff de la capacité du teftateur, il faut qu'il ait l'age
,requrs par là dite loi.

Laforme des -teflamens eff fi ef(èntielle, que quoique le teftateur
-ait l'age requis,, et qu'il p'ait point excedé ce qu'il pouvait faire,
s'il masque-quelque chofe à la forme du teftament, il eft nul; en-
forte que toutes les difpofitions quoique très juTiftes et très raifonables
d'ailleurs, font anéanties par la nullité inhérenke à-l'ate.

Si le teffament eft revêtu de toutes les formalités requifes par la
loi, quoiqu'il y ait des difpofitions irreguliéres, -et que le teftateur
ait excedé ce qu'il pouvait faire par la loi, pour les meubles et autres
chofes qui lés fuivent; et qu'il ait difpofé de'fes immeubles au delà
de ce qui lui était,permis, le tefcament ne faif'e point' de fubfifter;
mais les difpoßtions fe reforment et fe reduifent aux termes de la loi;

-et dans ce cas, tefamentum valet, quantùm valere pote.
Ces maxinies pofées, il eft neceffaire d'examiner ce qu'il faut ob-

ferver en cette Province pour rendre un teftainent valable. Quant
. Il -,.a
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à la/orme,' il faut en diflinguer deux foýres;-celui reçu par ceux qui
en ont le droit, et celui olografe.

Ce dernier ne demande aucunes formalités. " fufit qu'il foit
écrit entierement de la main du teffateur et par lui figné, et qu'il
marque que c'eft fon teflament qu'il a voulu faire. Il en bon qu'il
foit datté, mais ce ne ferait pas une nullité, s'il ne, Fétait pas.

Ce teflament eff affurement le meilleur,- les moiens de fuggefnion
et de force n'y font point reçus, et il eft impoffible qu'une perfonne
puiffe mieux faire connaitre fa volonté, que lorfqu'elle Pécrit en-
tierement de fa main, et. qu'elle la figne dans-la penfée.qu'elle a de
faire fon teflament.

- Comm'il ef neceffaire que le teflament olografe foit écrit entiere.
ment dela main: du teflateur; fi dans ce teflament il y avait un ou
plufieurs mots qui fuffent écrits d'une autre main, il eft nul, parce
qu'il ne ferait pas écrit.entierement de la main du teflateur.

Il-y a quatre chofes effentielles pour la validité d'un tel teflament;
Primo; qu'il foit écrit entierement de la main du teflateur.
Secundò; qu'il foit figné de fa main.
Tertiò; qu'il y exprime que c'eft fon teflament qu'il. veut faire.
.uart'; qu'il foit datté du jour et du mois.
Les deux premieres font abfolument requifes fous peine de nullité.
Les deux autres le font ad^meliùs ee, fans que leur omiffion caufe

la nullité de tel teflament. .
De ce que je viens de dire, on peut tirer quatre confequences.
La premiere, que s'il y a quelques marques d'une autre main dans

le corps du teflament olografe, il eft nul.
La deuxieme, que quoiqu'il foit écrit de la main du teflateur, s'il

n'eft pas figné, il efn nul, parcequ'il faut qu'il foit écrit et figné. de
lui, et que quoiqu'il put y avoir un codicile feparé qui fit mention
du teflament olografe non figné, on ne doit point y avoir égard.

La tro/ieme, que quoiqu'une perfonne eut expliqué fa volonté par
une ou plufieurs lettres miffives, elles n'ont point la force d'un tef-
tament, étant neceffaire que le teflateur marque dans lPa&e que
c'eft fon tefaiment qu'il a voulu faire.

La quatrieie, cfü'un teftament olografe qui n'eff point datté: -de-
vient nul, s'il s'en trouve deux, un non datté et un datté.

A l'égard des teflamens qui fe font pardevant perfonnes publiques
qui font et feront longtems les plus comuns en cette Province,. par
la malheureufe ignorance 'des habitans qui fa compofent en gene-

ral,



Art; 6z. Des lefamens. .·Tit. XI. 57
ral, on verra les formalités et folemnités, qui font requifes par la loi
municipale de cette- dite 'rovince, dans les explications des divers
aticles qui co'mpofent ce titre.

ARTICLE 62.

De la forme et de la divifion des teftamens.
.Pour faire un tejiament folemnel, il dß re4juis qu'il fait écrit, datté, et

figné de la main du tefateur, ou qu'ilfoit pafépardevqnt deux notaires,
-ou le Curé de laparoiß, 'dans l'étendue d -laquelle le teflament fefait,
ou /on Vicaire et un Notaire, ou le Curé le Vicaire et trois temoins, ou
pardevant un Notaire et deux temoins idoines, fußfans, mêles et agés
.de 2o ans accomplis, et non legataires, qeifçachent figner; et qu'il ait
été diaté et nommé ar le tejateur aux dits Notaires, Curé, Vicaire et
emoins, et qu'il fait fait mention dans le te/ament qu'il a été diéli

nommé et relu, et qu'il fritfigné par le dit tefateur et par les temoins,
ou qu'ilfoit fait mention de la caufe our-laquelle le dit teßateur n'a pu
figner.

.Dans les campagnes à defaut de Notaire, les tejßamens pafés devant le
Curé (ou mifionaire deffervant la paroiffe) et trois temoins font re-
putésfolemnels, peurvû qu'il yfoit-fait mention, en cas que le te]lateur
et les temoins ne fçachentfigner, des raians qui les en empêchent.

C ET article compofé du 2 89 1m. et du 29 ome- de la coutume, ne
regarde que la forme du teaament.

Il y eft dit que les temoins doivent figner, c'Oß à dire, qu'une per-
fonne qui ne peut pas figner, ne doit pas être temoin dans un tefta-
ment, pour empêcher les fraudes qui ne font que trop frequentes, et
rpour prevenir les abus qui pourraient naitre, de ce qu'un Notaire ou
-Curé feraient à leur mode le tefiament d'un mourant, qu'ils decla-
.reraient ne pouvoir ligner à caufe de fa maladie, et feraient mention

-de trois temoinsqui ne fçauraient pas figner et par ce moien ils fe
rendraient les maitres de donner la fucceffion d'un mourant, à qui
bon leur fembleraient.

Le dernier membre de cet article eft une exception du premier
(fuivant l'ufage de cette Province) quant à l'obligation de la fignature
-des temoins, pour les campagnes en vertu d'un reglement de M. Begon,
Intendant en datte du 30 Avril 1722, qui a toujours été fuivi> aiant

.i2 été
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été-reconnu impfOible qu'il fe trouve dans les difere'ntes paroiffes,.
trois habitâns qui puifent ligner leurs noms, -et qu'il faue abfohu.
ment s'en raporteE à la probité- de la -perfonne publique -qui fait le
tetiament, ou mettre l'habitant dans l'impoffibilité-de tefter. Pro.
bibition qui attaquerait la liberté perfonnelle des Canadiens, en les em-
tiechant de profiter du benefiquleur -jkaccòrdé par l'atte ; ce qui ne re-.<
ppndrait plus àfis vues.

R OrAR I C-reE -63

Qui'pëut tefter, au profit de qui, et- de quel- biens.
?Toutes perfonnes faites d'entendement, agés et ufans-de leurs droits,

ptuvent difpofer par tejiament- et ordonnance -de derniere volonté, au
' profit de perLonnes cajgbles, de tous leurs 'biens meubles et conquts

immeubles et de la cinquieme partie de, leurs propres, et non plus
avant. -

Pour teß?er des jneubles, acqze'ts et conquetitinmeubles, ilfaut.avoir vingt
ans accomplis; mais pour tdßer du quint des propres, ilfaut avoir
vingt-cinq ans accomplis, qui e]) Page de majorité, fuivant la loi muni-
cipale.

Cependant dans le cas où le teflateur n'a ni meubles, acquêts, ni conquéts,
il peut teßfer du -quint de fes-propres à vingt ans acomplis.

E T 'article qui renferme- les 29 2m.' 29 3me- et 2 9 - c. de la
coutume contient trois; parties.

La premiere, ceux qui peuvent teffer;
La deuxieme, de ceux au-profit defquels on peut tefter;
La trofieme, de quels biens on peut difpofer par tefament;-
Il s'enfuit donc de cet article, que ceux qui nefont pointfains-d'en.

tndement et non ufans de leurs droits, n'ont-point la capacité deteffer;
et que fuivant cette regle de droit, inclufi unius-eß excluflo alterius;
tous les autres ont la faculté-de difpofer de leurs biens.

Le teftament peut être fait in, extremis. Il ent en confequence
apellé, ordonnance de derniere volonté, et il n'importe en quél tems
et en quel état était le teftateur, lorfqu'il l'a fait, pourvût qu'il fut
dans fon bon fens, et qu'il n'y eut point d'incapacité en fa-perfonne.

La premiere incatacit eff la maladie de l'efprit. Les furieux et
ceux qui font en démence font malades d'efprit, et partant incapa-
bles de difpofer de leurs biens. C'eff
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C'en une dificulté, fi le furieuxen interdit ipfo jure, ou fi.pour

le rendre incapable de faire aucun a£le qui requiert la fanté de l'efpri t,
il faut un jugement qui ordonne l'interdiîion. Aucune loi ne re-
quiert que l'interdi&ion foit prononcée. . La loi contenue au Di-
gefte, livre 27. titre io. de curatoribusfuriofis, dit que, furofoßatim
advenientefurore ipf jure interdiéfum eß. Mais on peut demander
comment on reconnaiç qu'un homme efn furieux ou en démence?
Il faut repondre, qu'on peut en juger par les a&es qu'il fait et qu'il
a fait, et par les difpofitions contenues en fon teflament. Ex qua-
litate ipfius aéûs præfumiturfuiße7 fane mentis vel non, ainfr qu'il en
dit aux innlitutes, livre 2. titre 12. .!uibusnan ef permfumfacere
teamenitum, au paragrafe. Praterea, &c.

Il efn cependant d'ufage d'interdire les furieux et les imbecilles,
et de leur nommer des curateurs, ainfi que je l'ai dit Suprà, en fin
de l'explicàtion du titre ix. des- tutelles et curatelles.

Mais il faut obferver que l'interdi&Iion ne dure, qu'autant que
dure la fureur,-Jpar la raifon que, cefante caufd, cefat efefdus. Deforte
que le teftament fait pendant les bons intervales, ou après que le
furieux efn guéri de cette maladie de l'efprit qui le rendait incapable
de tous'les aies, efi valable, parceque tempore dilucidi intervallifuri-
ofusfanris comparatur. La loi compare le prodigue au furieux quant
a'adminitratio. et difpofition de leurs bien-s, parceque la fureur
et la prodgalité produifent les mêmes effets.

Lafeconde incapacité, en le defaut d'age tant pour les donations
que pour lés teflamens. Si un tei1amç-rt était fait avant l'age requis
par la loi, il y aurait nullité, quoique le teffateur mourut étant par-
venu à l'age de pouvoir donner ou tefner, même s'il y eut retouché
en quelque façon que ce foit, parceque le teflament étant nul dans
fon commencement, ex poß/fa2ao vel traélû temporis convaJefcerc non
pote/i.

La troa/eme incapacité, a été la maladie du corps. Les muets, les
fourds et les aveugles, ne pouvaient pas autrefois teffer. Aujour- g
d'hui ceux qui font fourds et muets de naiffance ne peuvent qtefler,
parcequ'ils ne peuvent faire connaitre leur volonté, ni par écrit, pi
autrement: mais ceux qui font tombés dans ces defauts par quel-
qu'accident, ou dans l'un des deux peuvent tefler. A l'égard des
muets, ils peuvent le faire par écrit, en écrivant de leur main leur
tefament,, et les autres le peuvent ou. par écrit ou par paroles.

La démence et l'imbecillité d'efprit qui arrive à ceux qui fon par-
venus

Art. 63.-
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vens à un age trop avancé, qu'on apelle vieileJe decrepite, caufe
l'incapacité de difpofer de fes biens, et fait cafler les difpofitions
qui ont été faites en ce tems, quoiqu'il n'y-ait point eu atparavant
de fentence d'interdi&ion.

Cet article deniant le pouvoir de tef*er aux mineurs, par-e mot,
agés y conjoint les majeurs mis en curatelle par ces mots, et ufans
de leurs droits, qui confirment I'exclufion du mineur adulte, parce..
qu'il n'a point fes biens en fon gouvernement, non plus que l'im.
pubere ou l'infenfé, puifqu'ils font régis non par lui-même, mais
par fon curateur.

Par cet article il eff permis à un chacun, agé et ufant defes droits
de difpofer par teffament de tous fes meubles, acquêts et conquêts
immeubles ; mais il reftraint la faculté de difpofer de ifes propres,
au quint, à l'effet de conferver -es--quatre quints des propres aux hé..
tiliers qui font de fa ligne d'où ils proviennent.

uependant comme cette reftri&ion au quint des propres eft parti..
culiere à la coutume de Paris, introduite en partie, comrme loi rni..
nicipale et propre au Canada, et que dans la -plus grande partie
des provinces ce la France qui fuivent le droit écrit, il e11
permis et loifible à toutes perfonnes capables de teaer, de difpofer
de tousleurs biens, à perfonnes auffi capables; je fuis du fentimeit
4qt'acette Province-étant fous un gouvernement libre, cette refric.
tion ne devrait plus avoir lieu; et que cette province devrait fuivre
à cet égard, la dipofition des loix Romaines qui me parait être la
même de celles d'Angleterre.

Quelqu'uns des citoiens de cette Province, qui pour avoir fait-
venir un nombre de livres de jurifprudence, bien reliés et dorés, et
qui fe croient jurifconfultes infaillibles (fans jamais avoir étudié les
principes de jurifprudence) à caufe de leur riche bibliotheque, et de
la le&ure qu'ils ont peut-être faite de partie des livres qui la com-
pofent, la plus part fans les cornprendre, me traiteront de mauvais
citoien, en abandonnant cette partie; ces Meflieurs jurifconfultes,
legi/es, fi l'on veut, (gui par parenthefe, velent me faire pq7er pour
plus ignorant qu'eux) voulans, difent-ils, tout ou rien. Mais qu'on
leur en demande la raifon,! ils n'en pourront dotiner aucunes bonnes.
Ils chanteront fur diferentes notes, et ne donneront aucuns tons
raifonables. Quant à'moi, moins fpirituel et moins fçavant qu'eux,

,je donnerai les raifons qui m'ont portées à dire mon ~fentiment à ce
fujet, fi on les éxige. a

-Art. 63.
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L'adfe du Parlement, guè regle le gouvernement de cette Province,
donnant la liberté à tous les Canadiens proprietaires de tous im-
meubles, meubles ou interêts dans la dite Province, qui auront
droit de les aliener pendant leur vie, de les teffer et leguer
à leur mort par tefiament et ordonnance de derniere volonté, non
obftant toutes anciennes loix, coutumes et ufages à ce contraires,"

me difpenfera de repondre à tous les argumens que quelqu'un pour-
rait faire à cet égard, puifqu'il doit les convaincre que le Miniffere
et le Parlement de la Grande Bretagne ont penfé, ainfi que jai hazardé
de le faire.

Les Canadiens qui voudront s'infiruire des loix, coutumes et uf-
ages Anglais, quant aux teaamens, peuvent lire-le chapitre 32:
page 489. du tome fecond des commentaires de L'HONORABLE JUGE
I3L ACKSTONE, intitulé, itle iy telament andadminration, qui les
nfiruira pleinement fur cette -natiere, ainfi que ce qu'il dit, quant

aux teffamens, meme tome, pages zo. zz. et 373. Et tome 4. pages
424. et 430.

ARTICLE 64..
Des regîtres de batêmes, de mariages, de teftamens'

w et de iepultures.
Les Curés et Ficaires fint tenus de porter et faire mettre de trois mois entrois mois, aux grefes de leurs jurifdictîons, les regitres des batémes,

mariages, teßamens etfepultures, fous peine de tous depens, domages et
et interts ; et pour ce, ne doivent rien paier aux grefes.

.E T article qui eft le 29me. de la coutume, eff d'unè confe.C quence infinie, puifque de ces regîtres -depend l'état descitoiens. La fuppreffion des loix municipales de cette Province aeté la caufe que cet article, qui y était rigoureufement obfervé avantla conquête, nonfeulement en vertu de la coutume, mais en con-fequence de plufieurs reglemens et ordonnances des diferens Inten.tendarirs) a été ainfi que tout le reae negligé; et elle fera indu-bitablement la caufe d'une infinité de procès entre parens pourfucceflions, qui ne pourront être decidés qu'au hazard, faute depouvoir avoir les regîtres dont cet article fait mention. Mais il fauten donner 1 interpretation en peu de mots, puifque par l'a&e "' gui
regle le Gouvernement de cette Province" il y a tout lieu d'efperer qu"ilreprendra toute fa force. .

Les

Art. 63.
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Les Curés font obligés-par-les-reglemens de cette colonie da faire

par chacun an doubles regîtres des batêmes, mariages et fepultures
en chaque paroiffe dont les feüillets doivent être cottés et paraphés
parlejuge Roial de leurdiflri&, l'un defquelsfert de minuteet demeure
aux Curés, et l'autre doit être porté au Greffe-pour fervir de groffe.

- Ce* deux regîtres, doivent annuellement être fournis aux-Curés
parla fabrique de chaque Paroiffe, avant le dernier Decembre de
chaque année, pour y regîtrer par le Curé,ou.-Vicaire les batêmes,
mariages, teffamens-qu'ils paffent, et les.fepultures depuis le premier
Janvierjufqu'au dernier Decembre inclufivement.

Dans l'article des batêmes, il faut faire mention dujourde la naif-
fance des enfan&, de-leurs .noms, des noms 'des peres.et meres, et
auffi de ceux des parains et des maraines. -

Et dans les mariages font mis les noms et furnoms, ages, qualités
et demeures de ceux qui fe marient, s'ils-font'enfans de famille, en
tutelle ou curatelle Ou en- puiffance d'autrui, et y affiflent quatre te-
moins qui declarent fur le regître' s'ils font parens, -de quel côté
et ligne et en quel degré; et dans les fepultures eft fait medtion du
jour du deçés.

Les batemet, imariagçs et:fepultures font en un même regître fans
laiffer aucuns blancs, et auffitôt qu'ils font faits, ils doivent être écrits
-et fignés, fgavoir; les batêmes parle pere, s'il eft prefent et par les
parains et maraines. Les ades de mariage paries parties et quatre
de ceux qui y auront affiffés. Les fepultures par deux des plus
proches parens ou amis qui ont affifté au convoi; et fi aucuns d'eux
ne fçaverit figer, ils doiyent le declarer, -et le Curé ou Vicaire en
4loit faire mention.

Les teftamens, fi les Curés ou les Ticaire en paffent, doivent être
regîtrés dans un regître à part.

Les dits.Cur-és et Vicaires font tenus fix femaines après chacune
année expirée de porter ou d'envoier le double du regître figné des
parties et d'eux, qu'ils certifient veritable, au Greffe du Juge qui
l'a cotté et paraphé. Et le Greffier doit le recevoir,.y faire mention
du jour qu'il a été aporté et en donner la decharge fur la minute
demeurante au Curé ou Vicaire, après l'avoir duement collationné.

La raifon de cette loi, eft afin d'avoir preuve des ages; de con-
naitre l'état et condition des citoiens; de cpnfiater le tems de ma-
jorité ou minorité, et de fçavoir les mariages et les fepultures.

TITRE

Art. 64..
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Des fuccefios en ligne diretie et cottatérale.

N. B. Comme par l'a&e q qui regle le gouvern>nent de cette Pro-
vince" Jl fera.loifible à,un chacun de tefter et leguer leurs biens par
-teiamens et ordonnances de derniere volonté; ce titre ne fera en
-force que.pour les fuccefions -ab intejiato.

IL a 'été quellion, dans le titreprecedent -des teftamens. Mais
comm'il eft à prefumer que tous les Canadiens ne profiteront
point du benefice de l'a&e du Parlement, et que-par confequent
la plus grande partie des fucceffions fe partageront ab intefiato;

il -eû neceffaire de raporter exa&ement tous les cas que prefente,
quant à leurs diferens partages, la loi municipale, afin que les fuc-
ceMons que je regarde avec raifon, comm'une branche des plus im-
portantes de l'ancienne loi de proprieté, foient fainement reglées et
jugées, et qu'elles n'occafionent point, faute de connaifance de cette
partie, -des conteftations entre les cohéritiers ou autres héritiers d'un
defunt.

Mais avant-que d'en entreprendre le detail, qui renferme une
multitude de decific-ns, il eft bon de donner quelques refle&ions fur
ce qui a été dit ci-devant, parceque quoique tous les biens tombent
dans les fucceffions, ils fe partagent cependant fuivant la diference
des biens et des perlbnnes.

Quant aux biens, il faut repaffer ici, ce qui a 'ét dit fur le pre-fl
mier titre de ce traité. Zuels biens font meubles et quels biens font imi
meubles. Que tous les biens confiftent en meubles ou imneubles.,

K k Que
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Que ces meubles peuvent devenir propres par une flipulation apel-
lée proprefa5f. Et que ces immeubles peuvent prendre leur nature,
lorfque par une flipulation dans un contrat de mariage, on les
ameublit pour tout ou partie.

Qu'outre cette divifion generale, il exifie les autres droits et pre-
tentions qui font mobiIýrs ou immobiliers, prout tendunt ad mobile
aut immobile afequendum; ou tels qu'ils ont pu êtreflipulées par un
contrai de mariage, ou fuivant la condition qui a été apofée lors
d'une donation.

Sur quoi il eft abfolument à propos d'obferver que les regles éta-
blies par ce titre pour les'fucceflions ab inteflat, ne concernent point
les ifipulations de propres, ni les ameubliffemens, qui font des ex-
ceptions à la regle.generale, qu'il faut toujours prendre pour fe gui-
der, fauf à s'en éloigner dans les occafions particulieres, lorfqu'il y
a eu des ftipmlations permifes qui ont établies des regles contraires,
auxquelles il faut feulement s'attacher dans ces efpeces.

Je dirai donc que pour bien confiderer les maximes qu'il faut
établir pour faire un partage d'une fuccellion ab intejiat, il efi necf-
faire de-dire;

Primo; Que tous les biens ou a&ions font mobiliers ou immo-
biliers; que tous les immeubles font propres ou acquêts, fous le-
quel mot d'acquêts, j'y comprens les conquéts, parceque la diference
n'eft qu'en ce que les acquêts fe font par une perfonne qui n'eft point
mariée, et que les conquêts fe font par les conjoints par mariage,
entre lefquels il y a comunauté, et que par cette raifon chaque con-
joint en a la moitié en vertu d'icelle; laquelle moitié eft un acquêt
en la perfonne de chacun d'eux, et ne devient propre étant en foi
un acquêt, que lorfqu'il a fait fouche; et qu'ainfi par le partage de
la comunauté, les immeubles qui échéent au furvivant font acquêts
en fa perfonne et propres en la perfonne de fes héritiers.

Secundò; Qu'il faut établir pour maxime generale que le plus
proche héritier d'un defunt lui fuccede aux meubles et acquêts et
autres adions et droits mobiliers, comm'aux immobiliers qui ne font
point aipulés propres, foit qu'il foit parent-paternel ou maternel.

Tertiò; Qu'a l'égard des propres, on obferve la regle, paterna pa-
ternis, materna maternis. C'eff à dire, que le plus proèhe parent du
côté paternel fuccede aux propres paternels, et que le plus proche
parent maternel fuccede aux propres maternels, et qu'au defaut de
parens paternels, les maternels fuccedent aux propres paternels, et
vice verf.. Quartò;



Desfucceons.

9uart-; Que la loi municipale admet la reprefentation, ffavoir,
en hgne direte à l'infini ; et en ligne collaterale à l'égard des neveux
feulement, qui partagent avec leurs oncles, la fucceffion d'un frere
ou d'une foeur de leurs oncles. Sur quoi il faut fe reffouvenir des
principes du droit Romain, que la reprefentation eft une fidion de
la loi, qui ne peut point s'étendre au delà des perfonnes pour qui
elle a été établie, ni lui donner un plus grand effet que celui que la
loi lui donne; ainfi je ne lui donnerai point de bornes en ligne di.
rede, mais en ligne collatérale, je ne la ferat pas valoir au delà du
neveu, partageant la fuccedion de fon oncle, avec fes autres oncles
ou tantes, freres ou faurs du defunt.

Quant à l'effet de la reprefentation il eft le même parla 'oi muni-
cipale quepar le droit Romain, c efi à dir-e, d'operer deux chofes:
10 de rapiocher le parent le plus éloigné en la place de celui qu'il
reprefente: 20 que tous ceux qui reprefenteront une perfonne, ou
qui font 'raprochés reprefèntans la même perfonne, n'ont pas plus
de droit que la perforlne qu'ils reprefentent, et par confequent ne
partagent que parfouche et non par tête.

.Quintò; Il faut obfervec qu'il y a des regles diferentes pour les
fucceffions direEaes ou côllatérales, fuivant ce qui en fera dit en de.
tail fur les articles.

Mais comme dans les fuccefilons direee- ou collatérales, il ar-
rive fouvent qu'il y a plufieurs héritiers en fiême degré des mêmes
-biens. Par exemple, qu'il yaura quatre h'éritiers des propres pater-
nels en collatérale; qu'il y en aura autant de maternels en direde;
qu'il fe trouvera plufieurs enfans entre lefquefs il y en aura du même
lit et de diferens lits, il eff neceffaire auffi d'expliquer en detail ces
diferences.

Pour les bien entendre il faut faire attention que les meubles fe
partagent également entre les héritiers les plus proches en pareil de-
gré, foit qu'ils y viennentfuo jure, ou par la reprefentation que
la loi adniet, et qu'il en efi de même pour les droits et a&ions
mobiliers.

Pour les immeubles, il en faut confiderer de trois fortes, ou rotu-
rieurs, ou nobles,- ou en franc aleu. Les biens roturiers fe par-
tagent toujours également entre les héritiers en pareil degré qui y
ont droit.

Il n'en efn pas de même des biens nobles en fief, dans lefquels il

y a des privileges et des prerogatives attribués aux ainés en ligne
- K k 2 direde,

Tit.ý XIL i65J
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dire&e, dont je ne parletai point dans ce titre, aiant expliqué fuffi-
famment ces fortes de fuccefllons dans mon titredesfiefis, chapitre KiH:
aux diferens articles qui le compofent.

ARTICLE 65-
Si inflitution d'hétitier a lieu; fi on peut être héiitier

et legataire;. et fi on peut être donataire et héritier.
L'injlitution d'héritier n'eß point necefaire pour la -validité d'un teßa.

ment qui vaut juff 'à la quantité des biens dont le tejateur peut vala-
blement diofr.

aucun ne peut être héritier et legataire d'un defunt enfemble.
On peut cependant-être donataire entre wir et héritier en ligne collatérale,.C E T article qui contient les 29 9me 300me' 3orme. de la cou-

tume, eft contraire dans fon commencement au droit Romain,
en difant que prateritfo beredis non rumpit te/amentum, puifqu'un
teffateur, fans inftituer un héritier, peut leguer tous fes biens dont
la loi lui permet de difpofer.

Il paraitrait par ce commencement que cet article concerne plus
les teflamens que les faccelfions; cependant il concerne les fuccef-
fions, parcequ'il eft dit, que le tefiateur peut leguer tout ce dont
il peut difpofer, d'où il faut neceffairement conclure, qu'il faut
partager abintejat les biens dont-il n'a pu difpofer.

Le fecond membre de cet aricle qui eft conçu en termes négatifs,
fe doit entendre dans l'étendue d'une même loi; ainfi on ne peut
être héritier et legataire d'un defunt en cette Province, parcequ'on
ferait en même tems héritier abintefat et par téfament.

Le dernier membre eft diferent du fecond, en ce que la loi permet
à une même perfonne en collatérale d'avoir deux qualités, fçavoir,
celle de donataire entre vifs et celle d'héritier • ce qui eft fondé fur
ce qu'en ligne collatérale, on ne raporte point les chofes données,
comm'en ligne dire&e, dans laquelle on eff tenu de fe tenirà fon don,
ou bien de raporter à la fucceffion qui eft échue.

° La faveur de la ligne dire&e requiert ce raport, autrement un de
ceux qui fe trouverait partager la fucceflion avec d'autres, empor-
terait lui feul une très grande partie des biens du defunt, puifque la

qualité

Art. 65·
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qualité d'héritier oblige ceux qui la prennent à partager et à foute-
nir toutes les charges qui y font annexées, comme de paier les
dettes et les frais funeraires et acquitter les legs; et que partant ils
doivent auffi également partager les biens.

Que d'ailleurs la loi a fait les enfans héritiers fiens de leur pere et
nere, comme maitres et proprietaires d'iceux, et que leur droit étant

égal, ils le doivent partager également et fans avantage.
Mais que les biens d'un defunt font déferés aux collatéraux par

une efpece de bienfait, le defunt pouvant les priver entierement de
fes biens, à la re/erve des quatre quints des propres, et que partant ils
ne peuvent point contefter les difpofitions que le defunt en auraient
faites par donations entre vifs, quoique ce foit au profit d'un
d'entr'eux.

Mais comme par fale, qui regle le gouvernement de cette Pro-
vince, cette reriélion des quatre quints des propres, nefera plus en
-force, les héritiers collatéraux n'auront rien a repeter à cet égard, fi le
deunt en difpofe en faveur d'un étranger, ou d'un de fes collatéraux, à
l'exclufon des autres, par teIament ou ordonnances de derniere volonté.

De ces principes, il faut dire, qu'on peut valablement leguer au
fils de l'héritier en cette ligne, parceque la fiaion qui fait reputer
le pere et le fils une même perfonne, n'a pas lieu en ce cas, d'autant
que le fils n'acquiert point à fon pere, en forte que le legs eft valable,
fans que le pere foit tenu d'en tenir compte à fes cohéritiers.

On peut être donataire entre vifs et héritier en collatérale, mais on
ne peut être legataire et héritier tant en direae qu'en collatérale,
parceque la donation faifit de droit, et que/le legs eft fujet à deli-
vrance, par confequent incompatible dans la perfonne d'un héritier
qui ferait obligé d'agir contre lui même.

ARTICLE 66.

Enfans héritiers fuccedent également, et ne peuvent
être avantagés lesnuns plusi que les autres,

Les enfans et héritiers d'un defunt viennent également à fa fuccefion, ab
inteftato.

Pere et mere ne peuvent par donations entre veis, par teffament, et or-
donnance
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donnance de derniere volonté ou autrement, avantager leurs en-

fans ?ienans à leur fuccefion, l'un plus que l'autre.

C E T article contient les 302me- et '30 3me. de la coutume, il
decide;

Primo; que les enfans d'un defunt doivent venir également àâfa
fucceffion ab inteat.t--

Secundò; que les enfans qui viennent àla fuccelfion de leurs pere,
mere, aicul ou aieule ne peuvent avoir plus d'avantages les uns que
lès autres, foit par donations en~tre vifs ou par donations tefamentaires
qui leur auraient été faites par cèlui de la fuccefion duquel il s'agi.
girait, quand bien même le pere ou la merel'auraist expreffement or-
donné, parceque la loi veut, que l'égalité foit gardée entre tous les
héritiers qui partagent une fuccedion en ligne direde, et que tout
ce qui eft donné par les pere et mere f0it reputé être donné en avance-
ment d'hairie; et partant il doit-être raporté par ceux qui apréhendent
leur fucceffion; et que fi les enfans avantagés ne viennent point à la
fucceflion et qu'ils y renoncent, ils confervent les dons qui leur ont
eé faits.

Il femblerait par les termes du fecond membre de cet article, que
les peres ét meres ne peuvent faire par prédiledion plus d'avantage
à quelqu'un de leurs enfans qu'aux autres. Ce qui neft pas, puifque
en effet ils le peuvent, les enfans avantagés aians le choix de fe por.
ter héritiers du donateur en raportant les avantages qu'ils ont reçus,
ou fe tenir à ces avantages en renonçant.

Je crois que laclaufe de l'ate de cette province, qui permet à un chacun
de teß/er comme bon luifemble, ne peut empêcher ce que regle cet article,
quant aux donations ente vifs, mais qu' ilfauýt en retrancher, les dona-
tions teffamentaires, qui doivent fuivant cette claufe avoir leur entier
efet, nonobant la loi municipale.

ARTICLE 67.
Raport en partages.

•Les enfans venans à la fuccelion de pere ou mere doivent raporter ce qui
leur a été donné pour être mis en partag"mtr'eux avec les autres biens
de lafuccelion, ou moins prendre.

Si le donataire- lors du partage a enfa poffe/ion les héritages à lui donnés,
il eß tenu de les raporter, ou moins prendre en autres héritages de pa.

reil
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rçil valeur. Et s'ilfait le raport en efpeces, il doit être rembourfé par
fes cohéritiers des depenfes utiles et necejàires, et files coheritiers refu-
fent de le rembourfer, en ce cas, le donataire eß feulement tenu de ra-
porter l'efimation des dits héritages, eu égard au tems du partage,
dedustion faite des dites depenfes.

Cependant fi celui auquel on aurait donné, veutfe tenir à fan don, il le
peut: en s'abfenant de l'héredité, la legitime re/ervée aux autres.-

L'enfant qui a furvecu fes pere et mere venant à la /uccejion de fes aieul
ou aieule; quoiqu'il renotiçe à lafuccefion de fes dits per e et mere, 5ß
cependant tenu de raporter à la fucceion, tout ce qui a été donné à fes
dits pere et mere ou moins prendre.

Les fruits et revenus de la chofe donnée par pere ou mere, aieul ou aïeule,
ne fe raportent que du jour de lafucceJion échue.

C ET article qui contient les 304.me• 3 0 5 mae 3 06me. 3 0 7me. 308 me'
et 3 0 9me. de la coutume decide;

Prirno; Que lorfque les enfans viennent à la fuccefion de leur
pare et mere, il faut obliger ceux qui en ont été avantagés de leur
vivant, de raporter au tems du parta'ge ce qu'ils ont eu, pour en
faire l'égalité, ou moins prendre dans la fucceffion.

La confervation de l'égalité a été la raifon de l'établiffement du
raport, pour maintenir les enfans dans l'amitié fraternelle et dans la
paix. Mais comme cet article ne raporte point les chofes fujettes à
raport, il ei neceffaire de les faire connaitre.

Tout ce qui efi donné par pere et mere aux enfans foit meubles et
immeubles, étant reputé par la loi, donné en avancement d'hoirie, efi
fujet à raport, par l'enfant donataire qui apréhende la fucceffion du
donateur. Pareillement ce qui eff donné au petit fils, eft fujet à
raport par le fils; ainfi ce qui eff acquis par le pere au nom de fon
fils eft fujet à raport, et en ce cas, c'eff la fomme qui eft fujette à
raport et non l'acquifition, parcequ'elle n'a jamais fait partie du bien
du pere.

La donation renumeratoire n'efl point fujette à raport, parceque
telle donation eft confiderée comm'une recompenfe et une reconnaif-
fance des bienfaits reçus et non comm'un avantage.

L'argent preté au fls eft fujet à ra'port, comm'étant reputé donné
en avancement d'hoirie. Il en faut dire autant des dettes que les pere
et mere auraient paié pour leur fils. Les petits enfans font aufli
obligés de raporter à la fuccelfion de leur aieul, les fommes par lui
pretées à leur pere. Secundò;
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Seuondi; cet article prefcrit la forme du raport, en donnant le

choix au donataire de raporter les héritages à lui donnés qu'il a en
fa poffellion lors du raport, ou de moins prendre en d'autres héri-
tages de la fucceflion de pareille bonté et valeur.

Le raport des immeubles doit le faire, pourvû qu'ils ne foient point
déperis, et qu'ils n'aient point changés. de nature et furface, en la.
quelle ils étaient Jors de la donation. Car s'ils étaient déperis,
quoique ce fut fans le fait et la faute du donataire, il ne ferait pas
recevable de vouloir les raporter, parcequ'aiant été -rendu proprietaire
de la chofe donnée par la donation, qui eft un titre tranflatif de
proprieté, la ,perte ou l'augmentation d@ielle apartient au donataire.

Tertiò; Il oblige l'enfant qui vient à la fucceflon de fon pere,
de raporter ce qui a été donné à fes enfans par l'aieul, parceqife les
avantages faits aux enfans, font cenfés faits au pere, fuivant la loi
au Digefte, livre 37. titre 7. De collatione dotis. Qyi quod pater meus
propter mefiæî mea dedit, perindè efl aquefi ipfe dedi#em, qfciumenim
avi circà neptem ex fficio paris erga flium pendet.

Il faut excepter les donations faites aux petits enfans ob bene% me-
rita, parceque le motif de la donation n'a point été la confideration
du pere, mais le feul merite du donataire, qui ascaufé la liberalité.

Ces termes dans cet article, ce qui a été donné aux enfans de ceux
quifont héritiers, doivent s'entendre des héritiers en ligne direte,
parcequ'en collatérale il n'y a point de rapàit, ainfi qu'il eft dit

fuprà à l'article 65.
La difpofition de cet article ceffe, lorfque le pere du donataire re-

nonçe à la fuccefilon de fon pere, et qu'il fe tient aux avantages
qui lui ont été faits et à fes enfans par fon pere, fuivant ces termes,
de ceux quifont héritiers, parçeque-la qualité d'héritier ceffant, il n'y
a point de raport.

Qartò; que la faculté donnée en cet article aux enfans, de
pouvoir fe tenir aux avantages qui leur ont été faits en renonçant à
la fucceflion du donateur, a été prife de la loi contenue au Code,
livre 3· titre 36. defamilia ercifcunda, qui dit en parlant de la fuc-
ceWlion de l'aieul, ex caufd donationis, vef aliunde tibi quefita, fi avi

fr«/Qionem repueris, conferrefratribus compelli non potes.
L6rfque les avantages 'font faits au prejudice des enfans, les en-

fans avantagés doivent fournir la legitime aux autres ou le fuple-.
ment d'icelle.

Quint; Il était très juffe d'obliger les petits fils de raporter à la
fucceffion
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fuccýemo-n dé l'aê ~ e Téü iiéï en a rèçu, pàrceque ne venans
à fa fùcceZion que par reprefentation de fa perfonne, ils doivent être
fujetsi aux mèmes charges. Non debeo melioris conditionis efe, quàm
auaor mens, à gia jus in ne tran/r. Or fi le pere eut vecu et qu'l
eut lpréhendé fa fucceflon, il eut été obligé de raporter les avan-
tages /gi'il auráit reçú's-, et pai conitecjuent lé petit, fils entrant au
lieu 4e- fQn petel-' doit anfli raparrter -les avatagés qui ont .été fáits à
fon d.i ï ere. C'et la difpofrtion expreffe dé la loi- ontiie âu
Codýj livrë 6. titie go; De collationibus. Nepètes vel nepts patruis
fuix aut avunculis, amitis etiam et materteris dotem vel ante nuptias do-
nationem patris fui vel matris, quam pro eo vel ea mortia perfrna dedit,
fimiliter conferre.

SJxto; Cet article enfin veut le raport des fruits pour le tems et
pour le prix de l'interêt: à l'égard du téms, il ne commence à.courit
que; dujour du deçés du donateuret-de fa faccefimon échue, parceque
les fruits et revenus de la chofe donnée ont fervis au donataire.p.our
alirkiens, que le donateur était tenu de lui fournir; en forte que les
enfaùs-vantagés ne font point tenus de raporter les fruits et interêts
peeçus au échus,pendant la vie des pere et mere, quoique les autres.
enans n'en aient rien reçus, et même qu'ils -n'aient point reçus
d'alimens de leur pere et mere; s'étans nourris de jeur.travail et
induftrie, qui ne peuvent demander aucunes chofes po.ur les alimens
qùe les pere et mere auraient été obligés de leur donner. Mais auf-
fitôt le deçés du pere ou de la mere, tous les biens de. la futceffion
et ceux de-tous les enfans qui fe portent héritiers, et .qui leur ont
éeé donnés en avancement d'hoirie, font comunsb Ils font partie de
l'héredité et l'augmentent, de forte que les fruits, revenus et interêts
doivent fe partager entre tous'les enfans ; autrement eá ferait un
avantage dont les- uns profiteraint au prejutdice des autres'contrçel3in-
.tention formelle de la loi qui veut, que l'égalité foit gardée entre
tous les- enfans-venans-à 'fucceiofirde-pei'r 6 de niere ou autres 'a
cendans. Ceci foufre cependant-te né-ption; lois qûe le furvivant
des, pere et -mere.ne fait - point d'inventaire, etagui'il conltinue l'a
çomunauté avec fes enfans ; en ce cas-les inte-rêts du raport née cou-
ient.que- dujour:de la'diffolution de la continuàtioñ~de la comun-
autér

ARTICLE
L 

1
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ARTICLE 68.

Afcendan, comment fuccede aux meubles, acquêts et
conquêts. En ligne dire&e propres ne remontent
point. Les afcendans fuccedent aux chofes par eux
données. De l'ufufruit des peres et merès et de la
reverfion des biens. Et comment-aieuls fuccedent

en propriété.

Pere et merefuccedent à leurs enfans nés en leg:time marage,. s'ils meu-
rent 'fans hoirs de leurs corps, aux meubles, acquêts et cenquéts im-
meubles, et à leur defaut, l'aiezd ou l'aieule et autres afcendans.-

Enfucceion en ligne diretie, propre- héritage ne remonte point, et n'y
fuccedent les pere, mere, aïeul ou aieule.

Cependant ils fuccedent aux ihofes par eux données à ieurs-enfans decédans

fans enfans et defiendans d'eux.
Ilsjouîfent par ufufruit des biens delaiffs-par leurs enfans qui cnt été

acquis par les dits pere et mere ; et par le deçés de l'un d'eux advenus
à l'un de leurs dits enfans, quoiqu'ils foient et aient été faits propres
aux dits enfans,' au cas toutes fois que les dits enfans decédent fans

enfans et dejendans d'eux .- et après la mort des dits pere et mere qui ont
joui des dits biens par ufu fruit, les dits biens retournent aux plus proches
parens des dits enfans, de/quels procédent les dits biens.

Si le /ls fait acquifition d'héritages et autres immeubles et qu'il decéde
laïfant àfon enfant les dits biens, et jije dit enfant decéde après, fans
enfans et defcendans de lui et fans freres etfeurs, l'aieul ou l'aieule
fuccedent aux dits biens en pleine proprité, et excluent tous les collatéraux.

C E T, artiele dans lequel font compris les 31 me*. 3 12c. 3 13 me.
3 14 me- et 3 15me. de la coutume, decide ce qui concerne les

fucceffions des defcendans au profit des afcendans, et le raport du
droit Romain avec la loi munlicipale.

Par le droit des novelles. Novelle i 18. chapitre 2. les afcendans
font dans le fecond ordre d'héritiers' apellés à la fucceffion de leurs
enfans, lorfque contre l'ordre de la nàature ils predecédent ceux qui
leur ont donné la naiflance.

Cette fuccefion eft accordée aux afcendans pour les confoler de
la
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la perte qu'ils font, contre leurs efperances, de leurs enfans, n'aiant
d'autres defirs que de leur laiflfer leurs biens. .

Les aCcendans font au premier degre de parenté, fçavoir, le pere
ou la mere, ou àu fecond comme l'aieul ou l'aieule, ou au troifieme
degré tels que le biffaleul et la biffaieule.

Les afcendans du premier degré font, ou feuls héritiers du defunt,.
ou ils concourent avec d'autres afcendans d'un degré plus éloigné,
ou avec des collatéraux du defunt, et le pere n'exclut point la mere.

Au premier cas, le pere et la mere fuccedent également.
Au fecond cas, lorfque le pere -ou la mere concourent avec d'autres

afcendans commavec l'aieul ou l'aieule, le pere ou la mere leur font
preferés. Il n'y a point de reprefentation dans cette ligne, on ne
diflingue point de quel coté viennent les biens: car quoiqu'ils
puiffent venir du côté de l'afcendant plus éloigné en degré, cepen-
dant le furvivant lui eft preferé.

Au trofieme cas, fi les afcendans du premier degré concourent avec
les freres joints des deux cotés paternel et maternel, le pere et la mere
fuccedent avec eux également-par tètes fuivant le nombre,des per-
funnes.

Lorfque 'les afcendans du premier degré concourent avec les en-.
fans des freres decédés joints des deux côtés, ils fuccedent enfemble,
mais avec cette diference que les pere et mere fuccedent in capita,
et les enfans des freres injlirpes.

Que fi les pere et mere ficcedent avec les freres joints feulement
d'un côté, c'eft-à-dire, confanguins, ou uterins, les pere et mere
leur font preferés. Telle et la difpolition du droit Romain : mais
notre loidmunicipale regle diferemment les fucceffions des defcendans
au profit des afcendans. Elle dit:

Primò; que les pere et mere ftuccedent à leurs enfans nés en legi-
time mariage decédés fans enfans, auffi nés en legitime mariage,
aux meubles, acquêts et conquêts immeubles, à l'excluiion de tous
autres parens, foit afcendans, comm'aieul ou aieule, ou collatéraux
comme freres et fceurs ou autres.

Ces termes, nés en legitime mariage, marquent que les pere et mere
ne fuccedent point à leurs enfans bâtards, de même que les enfans
bâtards ne fuccedent point à leur pere et mere. Neanmoins quoi-.
qu'un mariage foit illegitimement contraté, celui des pere et mere
qui eft de bonne foi, fuccede à fes enfans, et fes enfans lui fuccedent.
Idem fi putativa refpe1u parentis bone fidei qui fuccedit, ei quefucceditur;

LIa, fed
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fed parens mala fidei non faccedit filio, licet filius e; fucedat, ne mala-

fides ei profit, Comme lorfqu'un homme aîant fa premiere femme,.
et le fçachànt, convole 'en fecondes nôces à l'infçu de la femme

qu'il époufe ; en ce cas le mariage eft illegitimement contraé&é, ce-

pendant la mere fuccede à fes enfans et les enfans lui fuccedent et
à leur pere, à caufe de la bonne foi de la mere, et qu'ils font nés
ainfi - mais lepere ne fuccede point à fes enfans, propter malamfidem.

Les pere et nrkre- fuccedent aux meubles de leurs enfans de quel.-

que nature et de quelque valeur qu'ils foient, et de quelque côté

qu'ils viennent, parceque les meubles n'-zfedent point la ligne. Ils

fuccedent aux meubles et marchandifes achetés par leuirs enfans,
quoiqu'au tems de la mort le prix en fut encor dû, et ils n'en doivent

paier, ainfi que des autres dettes, que pro rata emolumenti. Les pere
et mere fuccedent außfi wix fruits coupés et feparés du fonds propre,
lors de la môrt.

Il y a un cas, auquel le furvivant des pere et mere ne fuccede

point aux meubles des enfans, ffavoir, lorfque faute d'avoir fait in-
ventaire la communauté eft continuée entre lui et fes enfans, ainfi

qu'il a été remarqué, fuprà, fur l'article 44.
Secund; qu'en fucceffion de propres, les collat°raux font pre-

ferés -aux afcendans qui ne font point- de la ligne, c'efi-à-dire, que

propre ne remonte point; enforte que le furvivant des pere et mere
et autres afcendans ne fuccedent point à leurs enfans dans les propres

venans d'une autre ligne.
Cette diference entre les propres et les acquêts vient, de ce qu'on

a confiderá que la confervation des biens'dans les familles contri-
buait beaucoup à l'agrandiffement de l'état. La loi a donc voulu que
les biens échus aux enfans d'un côté, ne paffent point par fucceffion
dans une autre famille, déforte que les héritages échus à l'enfant par
la fucceffion de fon pere, doivent apartenir à fes héritiers du côté

paternel, au defaut d'boirs procréés de fan corps, à l'exclufion de fes

parens miternels et même de fa mere et autres afcendans maternels.
Et vice verfà, quant aux héritages échus à l'enfant par la fucceffion
de fa mere, qui doivent apartenir à fes héritiers du côté maternel.

Tertia; Que les afcendans fuccedent à leurs enfans aux chofes-

par eux données,, quoique propres à leurs perfonnes. Et qu'ainfi
celui qui donne 'fuccede aux immeubles donnés et aux chofes mo-

bilieres ftipulées propres fuivaiit les claufes apofées dans les contrats,
en obfervant que lorfque le mari a donné à fa femme, ou la fmme

a
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à-fon mari, et que la chofe donnée a pafiTe au~fils'et devénue pro-
pre pa*rnel, le fils venant à mourir, le prènier donateur y fuccede,
et vice verfà, lorfque la-femme a donte à fon mri.

Quartoi; que le furvivant des pere~et mere fuccede en: ufufruit,
feulement en un cas dans les propres naiffans de leurs enfans, mais
non en la propriété qui apartient aux collatéraux, c'f à dire, que fi
les conjoints par mariagã'ont faits quelqu'acquifition d'héritages
pendant la comunauté', etque par le deçés de l'un d'eux, la moitié
de ces héritages échet aux enfans iffus du mariage, à qui ils font faits
propres naifans, fi ces erifans viennent à mourir fans enfans, le fur-
vivant de leur pere et mere jouit par ufrfruit de la portion de ces
conquêts qui leur était échue, par la raifon q.e l'héritage dont la
jouiffance lui eft accordée a été acquis par lui et e predecédé; ratione
collaborationis. Le furvivant des pere et mere ne jouit que par ufu-
fruit au cas du quXtrieme membre de cet article, et n'a point la pro-
prieté, par la raifon du fecond membre, qui'porte quepropre ne re-
monte point. Or l'héritage étant échu à l'enfant par la fuccefiion du
predecédé de fes pere et mëre eft devenu propre en fa perfonne, et
partant il doit apartenir à l'héritier des propres de, cet enfant decédant
fans enfans, à l'exclufion du furvivant de tes pere et mere, qui ne
peut fucceder en proprieté à fes enfans que dans les meubles et,
acquêts, fuivant le premier membre, et dans l'ufufruit au cas de
celui ci.

uintò, que l'aieul fuccede en pleine pr'prieté dans le cas propofé
au dernier membre de cet a:ticle; mais au defautde fteres et fœurs;
et il n'y a rien à remarquer, finon que les freres et fours du petit
fils excluent l'aieul ou l'aieule, qu'ils excluent même les freres de
l'acquéreur qui font les oncles du decédé.

ARTICLE 69'

AEtion-d'héreditéeft volontaire. Et comment on fait
aEte d'héritier.

Il ne fe porte héritier qui ne veut.
Cependarit-fi quelqu'un prend et apréhend lés biens d'un defunt, ou partie

d'iceux, quelle quelle foit, fans avoir d'autre qualié ou droit de
priedre les dits.biens, ou partie, il fait aae d'héritier; et en cefai-

frnt
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fant s'oblige à% paier les dettes du defunt. Et fupfé qu'il lui fut dû
quelque cbofe par le defunt, il doit le demander -et fi pourvoir enjuIice,
car il fait a&e d'héritier, s'il prend defon autorité.

C ET article contient les 316"e. et 3 17 me. -de la coutume.
La loi municipale de cette Province n'admet point d'héritiers

neceffaires; tous les héritiers y font volôntaires, on n'y obferve point
les 'diferences des perfonnes établies par le droit Romain, entre les
héritiers fiens et les héritiers étrangers; aux inflitutes, livre 3. pa-
ragrafe 2. De bered. qualit. et derent. ainfi quoique l'héritier foit
faifi de droit, il n'eft pas pour cela héritier neceffaire, et il eff en fa
liberté de fe porter pour héritier ou de s'abaenir de la fucceffion,
rebus integris.

Cette propofition ef veritable tant en ligne direae qu'en digne col-
latérale, et en tout teins l'héritier prefomptif en dire&e -eft rccu àa
dire qu'il renonce, mais il enf obligé de fournir une renonciation'par
écrit, au lieu qu'en collatérale il fuffit de dire qu'il s'abffient de la
flucceffion, et il n'eu point obligé de fournir une renonciation par
écrit, relus integris.

Car fi l'un ou l'autre ont fait3 a&e d'héritier, ils ne font plus reçus
à renonçer. Nous allons voir ce que e'eft que de faire atte d'hé:
ritier.

Pour entendre ce qui regarde les alles d'héritier; il faut obferver,
que l'adition d'héredité fe fait par une fimple declaration dc volonté,
ou par fait. Elle fe fait par flinple declaration de volonté, lorfque
celui qui efi habile à'fe porte7rhéritier, prend qualité d'héritièr dans
quelqu'a&e'judiciaire; car une fimple declaration verbale ne fußi-
rait point.

L'adition s'accomplit par. tait Iorfquedle préfomptif héritier fait
des a&es, qu'il ne pîut fáir0 qu'en -qualité d'héritier; comme lors
qu'il difpofe des biens de JIfuccefion, qu'il les donne à loier ou à
ferme.

Par lapremiere maniere, la volonté en expreffe ; et par laferende,
c'efl une volonté tacite qui produit le même effet, enforte que par
l'une et l'a'utre, l'héritier en tenu au paiement de toûtes les dettes,
fuivant la loi'conteenu aux inafitutes livre 2. titre 19. De heredem
qualitate et diferentia. Paragrafe 7• De modis acquirenda, vel anit-
tendr hereditatis. Extraneus heres tVßamento injitutus, dut ab intefato
ad legitimam hereditatem vocatus, pote/ aut pro herede gerend, aut etiam

nuda

Art. 69.



Art. 69 & 70. Desfucceons. Tit. XII. 177
nuda voluntate fufcipiendec hereditatis, heres feri. Pro herede antemn
gerere quis videtur, fi rebus hereditariis tanquàm beres utatur, vel ven-
dendo res bereditarias, vel predia colendo, locando ve, et quoquo mode
voiuntatem fuam dectaret, vel re, vel verbo, de adeunda hereditate: dum-
modo fçiat, eum, in cujus bonis pro herede gerit, teflatum, inteflatum ve
obi#e, etfe ei beredem cfe.

Celui qui aprehende les biens d'un defunt, ou une partie d'iceux,
guelle qu'ellefoit, fans avoir d'autre qlu'alté ou droit de prendre les
dits b:ens, ou partie, fait ade d'héritier, et s'oblige, en ce faifant, de
paier les dettes du defunt, dit cet article, c'eJ i dire, que celui qui
prend quelque chofe des biens d'un defunt, fans avoir pris la qua-
lité d'héritier, fait aéle d'héritier. D'ou il s'enfuit naturellment
que celui qui a reçu quelqu'effets d'une fucceffion, quelque peu de va-
leur qu'ils pu~ifnt être, comn'héritier, fait aôle d'héritier.

Ces termes, fans avoir autre qualité, fe peuvent auffi entendre de
Ihéritier beneficiaire et de l'executeur teflamentaire, qui ont droit
de prendre les biens de la fucceffion, à la charge d'en rendre
compte.

Le deffein de ne point vouloir être héritier n'eft point fuffifant
lorfqu'on s'immifce reellement dans les biens d'un defunt, fans avoir
autre titre ou qualité de s'immifcer. .u9ies quis accipit que citra

jus et nomen heredis accipere non pote/I. Ainfi le creancier, qui eff ca-
pâble d'être héritier, fait aé5e d'heritier, l'orfque s'immifee, guia de-
buit agere et non autoritate propriâ immifcere.

ARTICLE 70.

Héritier faifi dès la mort du defunt.
Le Vmotfa;/It le vif, fon hoir plus proche et habile à% luifucceder.

C ET regle contenue en cet article, qui ef le 3 i8me. de la cou-.
tume, le mortfaifit-le vji fignifie que dans l'inftant de la mort

de quelqu'un, fon héritier prefomptif eh non feulement rendu
maitre et proprietaire de fes biens, mais'qu'il en en auffi poleffeur,
quoiqu'il n'ait pas encor pris ni aprehendé aucuns effets de fa fuc-
ceffion, et qu'il ne foit point entré dans fes héritages, ni fait aucun
a5te pour en prendre poffefion: Ces termes, le mort fafi/t le vif,

-fignifiarit
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fignifiant que le defunt en mourant à trai)fmis et transferé tous fes
bicns et tous fes droits en la perfopn.e de fon héritier, qui en ef faifiet revetu fans aucunèêaprehenfion de fait par la feule difpoition dela loi, parceque ce mot;fal/it, a relation à la poffefion qui fe tranf-fere de fait en la perfonne de l'héritier par la figfiqn de la loi;, mtuUusoperit oculos vivenis,fine aliquo aéfu etiamfßéto. Il s'en fuit de cetteregle.

Primo; que l'héritier prefomptif eft faif,, guamvis ignorans, abáns
m/fans, furfus et mente captusfit, pourvû qu'il foit habile à fucceder.

Secundò; que lhéritier prefomptif peut intenter ation parcequela pofèflion des biens du defunt eff tranftnife en fa perfonne.
Tertio; Qsue fi un des enfans meurt après la mort de fon pere,' finîsavoir pris qualitéou avoir rènonçé, il ei cenfé héritier, au casqu il lui ait étc avantageux d'aprehender la fuccefion de fon pere ;-ainfi fa portion n'accroit point a.ux autres enfans, mais elle doit fepartager entr'eux comm' une fucceflon collatérale. /oJiés l'article35, dans mon t-aité de la loi de fiefs,Quariò; QÇe les legataires font tenus de demander la delivrancede leurs legs à l'héritier, et mêmes les legataires univerfels.

Zuintò Que l'enfant mort né n'eff pas reputé faifi en vertu decet article, parceque qui mortui nafcunt.ur, neque nat:, neque procreatihabentur, quia nunquàm libèri appellari potuerunt. Et partant il nepeut être dit avoir été faifi de la fucceffion pour la tranfmettre à feshéritiers, parceque quoiqu'il ait eu vie dans le ventre de fa mere, ilent conifant qu'il n'a jamais été au monde, et qu'ainfi il n'a pu avoiraucune qualité; cette fihion que, conceptus habetur quijam nato. Di.gele, Livre i. guifunt n uterp. -titre-5. de fxatu hominum, n'aiant
heu que pour ceux qui viennent au monde.

Cependant celui qui était conçu au.tems, de lafuccç&ion ouverte,au cas qu il vienne au monde après, el capable de fucceder en ligne
directe; comme lorfqu'un homme meurt laiffant fa femme enceintede quelques jours, auquel cas, foit qu'il y ait d'autres enfans ou non -et qu'il n'y ait que des cQllaté.raux qui puiffent recueillir la fuccef-eflon d4dýu océgrun--curateur au ventre,. et lorfque le pofi,hume nait, il en faifi de la fùcceûiion du jour de fon ou.verture, étant

prefumé né pour lors, fuivant la dite loi, .quifunt in utero, au dittitre, )ejiatu homrum. Il.en faut dire de même du petit fils quiétait conçu au tems de la mort de l'aieul après celle du lis, fuivantla même loi qui dit, qui in uterefßmt, in toto penè jure civili- inelli-
guntur
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guntur in rerum natura e/è: nàm et legitime hereditates his reßituuntur.

Cet article requiert deux chofes pour fucceder à un, defunt, fa-
voir, qu'on foit parent et le plus proche du defunt, et qu'on foit
habile à fucceder. Il ne fuflit donc pas pour facceder d'être proche
parent, il faut encor être habile à fucceder. Lapremiere de ces con-
ditions eff fondé'fur le droit naturel,. d'ou vient le droit de parenté;
et lafeconde ei fondée fur le droit civil qui n'accorde le dróit de fuc-
ceder qu'a ceux qui font capables des effets civils.

La loi a introduite plufleurs caufes pour lefquelles les plus proches
parens font fouvent exclus par le droit civil de'la fucceflion de leurs
parens. La premiere condition étant fondée fur la nature ne peut
être ôtée par le droit civil, jurafanguins, nullo jure civili dirimi pof-

funt. Mais l'habilité ou'capacité de fucceder aiant fon fondement
fur le droit'civil, de même que l'agnation chès les Romains fuiv'ant
la loi contenue aux Inftitutes, livre r. Titre 15. De legitima agna-
iorum tutela. Parag. 3. â?ibus modis agnatio vel cognatiofßnitur. Sed
agnationis quidem jus omnibus modis capitis diminutione plerum que peri-
mitur; nàm agnatio juris aivilis nomen eß#: cognationis vero jus nn oM-n
wibus modis commutatur; quià civills ratio civilia quidem jura corrunpere
potef, naturalia vero non utique.

Par les inhabiles à fucceder, on connait ceux qui font habiles,
parceque tous ceux qui ne font point prohibés, ou declarés inha.
biles et incapables, font reputés habiles et capables. Les caufes
qui rendent les plus proches parens inhabiles, font, fuivant la loi.

Prima; L'incapacité des effets civils qui fe rencontrent dans ceux
qui font morts civilement.

Secuad; La naiffance illegitime des bâtards, et les aubains.
re.tio; L'incapacité qui provient du crime. Non feulement cette

caufe rend incapable de fucceder, mais encor prive, (toutes perfonnes
qui ont été pourfuivies envjuífice et condamnées à peines afiliaives,
ou à amende pecuniaire envers le Roy, et à reffitution de biens mal
acquis) -ýd pouvoir poffeder toutes charges et tous emplois dans leur
patrie et le lieu de leur naiffance; là tache du crime ne pouvantja-
mais s'effacer, furtout lorfque le rime a été public et prouvé.

Quarta; la renonciationdes filles à la fucceffion de leur pere et
mere par le contrat de mariger'

.tuintà; l'exhéredation, dont il y a quatorze caufes, tant pour
l'exhéredation des pères et meres, que pour celle des freres; qui font
contenues dans ces vers.

.Mm n Bis
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Bis feptem cau/ßs exheres fßlius efo.

Si patrem feriat, vel ma/edicat ei,
Carcere detrufumfi negligit, ac furiofum,

Criminis accufet, aut paret infias.
Si dederit graviafibi damna, necbh/ße ,demit,

7TeIariprohibet, aut dat-arenajocum.
Sipravosfequitur, vel amat genitoris amicam.

Non orthodoxus, fdia quando coit.
Sedpa;er etfeptem, fi natifpermet honorem,

Hunc accufabit, dira venena dabit,
T2foJare vetat, aut uxoremdiligit jus.

Non redimit captum, dumfurit, odit eum.
Pellitur àfratre frater caufis tribus: ut i

Arguit huncfceleris, vel ei vult tol/*e vitam,
Felfijaé,uram rerumfibi moverit un arM.

Toutes ces caufes font reçues dans-notre loi municipale, à I'erception de celle qui coricerne la-eligion, l'Edit de pacification ar-ticle 26 aiant defendu l'exhéredatiop pour caufes de religion; a plusforte raifon elle-n'en peut être une caufe legitime aauellement dánscette Province. Mais ilfaudrait yfub/lituer une autre caufe qui aétéadoptée dans plufeurs états policés,,. contre ceux qui. eontraient maricontre la volonté exprefe de leurs pere et merage
Par plufieurs ordonnances des Rois T. C. qui ont eu force encette Colonie jufqu'a la conquête, il eft permis aux pere et mered'exhéreder leurs enfans, qui contradlent des mariages clandeftins,au cas qu'ils foient contra&és par les fils de famille, qui n'ont pasexcedes leur trentieme année, 'ou par les filles qui ne font pointmajeures de vingt cinq ans; ces ordonnances veulent cependantque ceux et celles qui auront paffés les dites années, foient exemtsde cette peine, pourvû qu'ils -requierent le confentement de leurspere et mere, et faits les fomations requies.

Cesfomationsfe réiterent trois fois, etfe/ont par des notaires, ou parun notaire et deux temoins. Voir, les ordonnances de I556. Art. 3. deBlois. Art. 4o. de 1629, 1639 et du Î5 Mars 1697.

ARTICLE
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RTICLE 71.

De la reprefentation en ligne dire&e; et comment
elle a lieu en ligne collatérale.

En ligne diredie, teprefentationà lieu à l'infiny, et en quelque degréquetefoit.
Elle a lieu en ligne collatérale, lorfque les neveux ou nieces viennent à-la

fucce7ton de leur onle ou tante, avec les freres etfaeurs dudecédé, et au¢it
cas de reprefentation, les rJprefentansfuccedentparfouches et non par tites.

Mais fi les neveux en pareil degré viennent de leur chef, ilsfuccedent par
têtes et non par fouches, tellement que l'un ne prend pas plus que l'autre.

CET article renferme les 3 r9 me• 3 2ome. et 321me. de la coutume.
La reprefentation eff le droit que les parens les plus éloignés

d'un defunt, ont d'être-admis à la fucceffion avec d'autres plus
proches, par la reprefentation de leur pere ou de leur mere, quoique
felon l'ordre de la raifon, l'orfqu'il s'agit de fuccedfion legitime
d'un defunt, fon plus proche parent doit la recueillir, à l'exclufion -

des plus éloignés, parceque la 'faveur de la ligne dire&e a introduite
la.reprefentation pour admettre les plus éloignes avec les plusproches,
afin de prendre pareille portion que leur pere eut pris, s'il eut vecu.
Ce qui eft très clairement expliqué dans la loi contenue au Digefle
livre 3. titre i. De hereditatibus qua ab intelato deferuntur. au para-
grafe 6. nùm filius &c. f ex duobus fiiis nepotes, neptes ve exi/lant ex uno

~duo, ex altero tres aut quatuor, ad unumn vel dimidia pars pertineat, ad
tres velad quatuor altera dimidia.

Cet article introduit la reprefentation en ligne dire&e en ce cas
feul, voulant que les reprefentans fuccedent par fouches et non par
têtes, j 2 à dire, que tous les enfans d'un frere decédé ou d'une
four morte, ne prennent que la portion que leur pere ou mere au-V
rait prife, d'ou il faut conclure, que fi le frere du decédé renonçe,
les ènfans ne peuvent venir à la fucceflion par droit de reprefenta-
tion, et qu'ils en font exclus, parceque les autres freres et fours 4e
trouvent d'un degr plus proche. Ils en font même exclus par les
enfans des freres et fours du défunt, lorfque les freres et fœurs font
decédés avant le deçés de celui de cujus bonis agitur: par la raifon que
la reprefentation fe fait de droit par la loi, qu'ainfi des coufins ger-
,mains en pareil degré qui ont un pere vivant qui renonçe font ex-

Mma clus,

,Art. 71.



182 Tit. XII. Xs/frcce#ions. Art. 71 & 72.

clus, parceque les autres coufins germains dont le pere eft mort
dans l'inftant de la mort du defunt, font raprochés d'un degré par
la reprefentation et font faifis par le prinéipe que le mort faijât le vif
et que la renonciation pofterieure profite à ceux qui font raprochés
au même degré, et que les autres qui demeurent dans un degré plus
éloigné fe trouvent exclus.

Toutes les fois que les neveux viennent par reprefentation à la fuc-
ceffion de leur oncle ou de leur tante, et qu'ils concourent avec un
frere, tous enfemble ne font qu'une tête: mais lorfqu'un oncle
meurt qui ne laile point de frere, fa fucceffion paffe au fecond degré,
c'ef à dire, aux neveux qui vienient fuojure. Ils font alors héritiers
de Icur chef, et partagent par têtes et non par fouches.

ARTICLE 72.

Partage de fucceffion collatérale en rôture; et corn-
ment les collatéraux font reputés du côté et ligne.

Les héritiers d'un defunt en ligne collUtérale, partagent également entr'eux
par têtes et non par fluches, les biens dun defunt, tant meubles qu'im-
meubles.

Et font réputés parens du coté et ligne, quoiqu'ils nefoient pas defcendus
de celui qui a acquis l'héritage.

C ET article qui contient les 3 27 me- et 3 29me- de la coutume-
decide.

Primo, Comment on doit partager une fuccedion collaterale en
rôture, lorfque tous les héritiers font en pareil degré, fçavoir, par
têtes et non par fouches; d'ou il s'enfuit que s'ils ne font pas tous
en pareil degré, et que l'un d'eux vienne non pas de fon chef, mais
par reprefentation, la fucceffion doit fe partager par têtes et non par
foches, deforte que les neveux venans de leur chef, excluent les
petits neveux enfans d'un neveu decédé, parcequ'ils ne font pas au
même degré, et que hors le cas de la reprefentation, le plus proche
exclut le plus éloigné. Ce qui foufre une exception, au cas qu'pil
s'agiffe de propres et que les plus proches ne foient point de la ligne,
parcequ'il fuflit d'être parent de celui qui a mis, l'héritage dans la fa-
mille, et que comme notre loi municipale n'eft point fouchere, il
n'eft pas neceifaire d'être defcendu de celui qui a acquis l'réritage,

il
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il fuflt d'être en collatérale,' nulla habita diferentia agnationis aut co-
gwationis. Mais il en1 bon de remarquer cependant que s'il y a un
parent qui procede de la fouche de celui qui a acquis l'héritage,
quoique plus éloigné du defunt qu'un autre parent, qui ne vient
point de la fouche, il doit être preferé au plus proche, in vim repre-
featationis, que in infinitum habet efeéium.

ARTICL E 73.
Succedans également, paient les dettes également.

Les héritiers d'un defunt en -pareil degré, tant en meubles qu'immeubles
fort tenus perfonelenzent de paier les dettes de la fucce/ion, chacun au
prorata de leurs parts et portions, lorju'ils fuccedent également.

Cpendant s'ils font détenteurs d'héritages qui aient apartenus au defunt,
et qui foient par lui afcJ-és et hipothzques, chacun des héritiers 5# tenu
de paier le tout, fauf/fn recours contre fes cohéritiers.

Mais lorfqu'ils fuccedezt les uns aux meubles, acquêts et conquêts, les
autres aux propres, ou qu'ils font donataires ou legataires univerfels,
ilsfont tenus de contribuer entr'eux aupaicment des dettes, chacun pour
telle part et portion qu'ils en amendent.

E T article qui contient les 3 3 2me• 3 3 3me, et 3 3 4 me. de la cou-
tume regle le paiement-des dettes entre les héritiers.

Primo; que les héritiers d'ún defunt fuccedans également, paient
auffi les dettes également, et cette difpofition eft fondée fur ce que
tous les héritiers par I'aprehenfion d'heredité s'obligent perfonnelle-
ment aux dettes du defunt, par la raifon de la fidion de la loi, qui
fubroge les héritiers au lieu place et droits du defunt, par laquelle
ils reprefentert fa perfonne, parcequ'ils font fubrogés, tant aux
droits aaifs que paffifs, fuivan.t .la definition de l'héredité contenue'
au Digeffe en la loi, hereditas &c. Hereditas, inquit, nhi/ aliud eß
quamfuccejlio in univerfum jus quod defunéus babuit, et d'autant que
les héritiers reprefentent enfemble le defunt et chacun pour telle
part et portion dont il efn héritier. C'eft pourquoi chacun de ceux
qui ont aprehendés la fitcceffion eff tenu au paiement des dettes pour
fa portion.

Secundò.; Il permet aux crenaciers de la fucceffion d'agir pour la
totalité de ce qui leur efi due, contre chacun des cohéritiers, qui
détiennent -des héritages de la fucceffion, qui leur, ont été obligés et

hipothéqués
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hipotéques par le-defunt, c'e/ à dire, quechacun des héritiers peut
être pourfuivi pour.la dette entiere fous deux conditions, l'une que
les dettes portent hipotheque, et l'autre que l'héritier pourfuivi fo-.
lidairement pour les dettes, entieres, poffedent des immeubles fuf.
ceptibles d'hipothéque. Ce qui eft tiré de la loi contenue au Code
livre 8. titre 32. Si unus ex pluribus heredibus &c. qui marque claire.
ment la diference qu'il y a entre l'ation perfonelle et la reelle tou.
chant le paiement des dettes entre cohéritie-rs, en ces termes. 'fIio,
quidem perfonalis inter heredes pro fingulis portionibus quata fcinditur;
pignoris autem jure multis rebus, quas, diverß pojident; cùm ejus vindi-
catior non perfonam obliget, fed rem feguatur; qui po/ident tmnentes non
promodo rerum fingularum fubjantia conveniuntur, fed in folieum, ut
vel totum debitum recedant, vel guod detinent cedant; quia indivifa pi.
gnoris caufa eß.

Tertiò; que tous les héritiers d'un defunt fuccèdans inégalement,
contribuent auffi inégalement au paiement des dettes, enforte cepen.
dant qu'ils y contribuent également, eu égard à l'émolument que
chacun tire des biens de la fuccellion, tellement que fi les meubles

-et acquêts font efnimés autant que tous les autres biens de la fuccef-
fion, l'héritier mobilier paiera la moitié de toutes les dettes; laquelle
proportion doit être- gardée à l'égard de tous les héritiers fans dif-.

--tinéion, et fans autre cxception que celle qui eni contenue à la.fin
de cet article.

ARTICL E 74.
Succeffion collatérale.

L'oncle fuccede au neveu avant le coun germai.
Londe et-le-neveud'ue funit qui n'a laijé nifrere nifeur, fuccedent

également comm'étànt en même degré, et fans qu'au dit cas il y ait re-
prefentation.

Freres etjfours même dans le cas qu'ils nefoient que de pere ou de mere
fuccedent également avec les autresfreres et fours de pere et de mere, à
leur frere oufour, aux meubles, acquêts et conquêts immeubles.

Ce que deffus a lieu adx oncles et autres parens collatéraux qui ne fontjoints
que d'un côté.C ET article qui contient les 3 3 8me. 3 3 9me, 3 4ome- et 34 1me. de-

la coutume dit.
Primò; que l'oncle fuccede au neveu avant le coufin germain, en

çonfequence

8 it. XII.*
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confequence de la regle, le mort faifit le vf, parceque l'oncle efi
plus proche que le coufin germain, puifqu'il eft au troifieme degré
fuivant le droit civil et que le coufin germain eft au quatrieme.

C'eil la difpofition expreffe du droit en la loi contenue au Code
livre 6 titre 59. Communia defuccefionibus,'qui dit, avunculo priori
qui ej in tertio gradû, quàm confpbrino qui fequentem occupat, deferri
fuccefionem inteßati certi juris eß.

Secundo. Que la faveur des enfans a été caufe qu'ils ont été pre-
ferés aux afcendans en quelque degré qu'ils foient; mais que la
même faveur n'a pas été accordée aux collatéraux, de façon que
lorfqu'il s'agit de fucceder en collatérale, on n'a égard qu'a la pro-
ximité du degré, et que la reprefentation n'a lieu qu'en un cas,
fçavoir, lorfque les neveux viennent à la fucceflion de leur oncle ou
de leur tante, frere ou foeur du defunt; auquel cas feulement, ils
viennent par reprefentation de leur pere,, mais lorfqu'ils fuccedent
feuls, il n'y, a-plus de reprefentation. Il eft bon d'obferver que les
neveux feuls n'ont pas ce droit, il n'y a que les freres et foeurs qui
les excluent, avec qui les neveux fuccedent par la faveur de la re-
prefentation, qui ceffante au defaut des freres et foeurs ne peuvent
pas exclure les oncles et tantes du defunt; et ils doivent venir en
concurrence et également, c'ef à dire, que la fucceffion doit être
partagée en autant de portions qu'il y a d'oncle et de neveu par la
regle, cùm plures funt in eodem gradû conjunéZi, omnes-fimulfuccedunt.

'Trtiò; Qu'en collatérale le plus proche exclitft le plus éloigné,-
hors le cas de la reprefentation, lorfque les neveux concourent avec
leurs oncles; et que s'il y a plufieurs oncles et plufieurs neveux d'une
ou de plufieurs branches, la fucceflion fera partagée par têtes et non
par-fouches, cdaiis les~iieubles et acquêts, parcequ'entr'eux il n'y a
point de reprefentation.

ARTICL E 75.
Héritier fimple n'exclut le beneficiaire en ligrne di-

rede, ni le mineur.
L'héritier en ligne direte qui fe porte héritier par benefce d'inventaire,n'eßJ point exclu par autre parent qui fe porte héritierjimple.
Le mineur qui fe porte heritier fimple, ne peut exclu2hl'héritier par be-

neßce d'inventaire qui 0ß en plus proche degré.

CET
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( ET article contient les 3 4 2me. et 3 4 3 me. de la coutume.
Le benefice d'inventaire a été introduit au lieu du droit de delibé-

rer pour mettre les héritiers à couvert des dettes de la fucceffion, et afin
qu'ils n'en puiffent être tenus au delà des forces de la facceffion et
empêcher la confufion de leurs droits contre la fucceffion par l'adi-.
tion d'heredité. Il eff avantageux pour les creanciers, que les hé-
ritiers aprehendent la fuccefion purement et fimplement, fans fe
fervir du benefice d'inventaire, afin d'être entierement paiés de leur
dû, parceque 1 héritier beneficiaire n'eft point tenu, ultra vires
hereditatis.

Suivant la loi municipale de cette privince il a toujours été nece/aire
d'obtenir lettres à cet efet.

La fin de cet article decide qu'un mineur n'eff pas reputé héritier
pur et frmple, par la faculté qu'il a de fe faire reffituer contre l'adi-.
tion d'héredité: que la difpofition de la loi pour l'exclufion de l'hé-
ritier beneficiaire par l'héritier pur et fimple n'a été introduite que
pour l'interêt des creanciers, et à l'effet d'être enitierement paiés de
leur dû: or les créancierà h'ont point cette fureté, lorfqu'un mineur
fe porte héritier pur et fimple, puifqu'il peut fe faire refrituer contre
l'aprehenfion de la fucceflion, et partant il ne doit pas être plus
confideré qu'un héritier-beneficiaire.

ARTICLE 76, et derniers
Commentl'héritier beneficiaire fait vendre les meU-bles.
L'héritier par benefice d'inventaire d'un defunt ne peut-vendre les biens

meubles de la fuccejion, qu'en en fafant publier la vente.

TA raifon de cet article, qui eff le 3 4 4nre. de la coutume, en
pour empêcher que l'héritier par benefice d'inventaire ne dif-.

pofe des meubles à fa volonté, et qu'il ne les vende à vil prix, par-.
ceque conm'il n'efn tenu que du contenu en l'inventaire et du prix-
provenu de la vente des meubles, il eft de l'interêt des creanciers
que les biens foient vendus leur jufte valeur.. Ce r'ef pas que par
la difpofition du droit, l'héritier beneficiaire n'ait lé pouvoir de
vendre et aliener les biens de là fucceffion de fon autorité privée,
comme l'héritier pur et fimple, et de paier les creanciers des deniers
qu'il en a reçus : mais il a été trouvé bon que les ventes des biens'
dependans d'iune fucceffion apréhendée fous benefice d'inventaire fe
faffent par autorité de juftice, et fuivant les fornalités accoutumées.

TITRE
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TITRE XIII.

Des crises et adjudications.

E titre eff inlttiulé des criées et adjndications, parceque les
criées font des formalités effentielles pour parvenir à une

' adjudication par décret, qui -n'a été introduite que pour
la vente des immeubles comm'étans de plus grande con-.

fequence que les meubles; qu'ils font fufceptibles d'hipothéque.et
que les meubles au contraire n'ont point de fuite par hipothéque.
Les adjudications par decret ont été fur ces principes jugées necef-
faires, pour la vente feule des immeubles, tant pour la fureté des
creanciers que pour les adjudicataires.

Elles font rendues publiques,-par les formalités qui les precedent
et par ce moien les creanciers d'un debiteur qui refufent de les paier,
peuvent faire decreter .fes biens, où s'opofer au decret fait fur lui
par d'autres creanciers pour être paiés de leur dû, fuivant l'ordre de
leurs hipothéques, ou de leurs privileges, et les adjudications qui
font faites, felon les folemnités, rendent- les adjudicataires affurés
dans leurs acquifitions, et à couvert de toutes hipothéques, de tous
droits et de toutes charges reelles ; fi cela n'était pas ainfi, perfônne
ne voudrait jamais fe rendre adjudicataire par décret.

Les formalités requifes pour parvenir à une adjudication par de-
crets, varient et font diferentes felon les lieux; et les frais qu'ils
caufent font fi grands, que dans le tems du gouvernement Français,
il ne fallait qu'un decret ou deux pour enrichir un procureur, au
prejudice des creanciers; et que dans le nouveau gouvernement, les
decrets ruinent les debiteurs, fans que les créanciers en foient plus
avançés, mais ils enrichiffent le deputé Prevôt Marechal.

- N n Comme



x88 !Tit. XIII. Des criées et adjudications.
Com ce titre ne contient des , et q

ce traiié, autre chof, finon que efare connaitre je n p endu dans
taux dé la loi municipale, eu égard à l'état des citoiens et s fopdaietéj ai juge à propos de n'en point dire d'avantage, et de renvoier les tet lesformi/les à l'Edit du Roi HIENRY deux, etan curieux

le fait des criées et adjudications du 3 Septembre 155: furlequel
ont été dre/frs les dix huit articles contenus jen ce tite de la c ur e

On peut voir quant à ce titre l'extrait des Meflieursu, iprimé Londres, fi le gouvernement juge des, lmpreàform dearésedu.cto propos de conferver l'ancienne&formie des criNes et j.djudçationp,
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A V ER T ISS EME N T.
PLUSIEURS perfonnes m'aiant fait apercevoir, avec

-grande raifon, que la note en tête du, Chapitre XII.
du droit de juffice, dans le taité desfefi, Page 53.
était inintelligible et mal rendue, faute d'êtrefuffament
expliquée, ilfaut;.

A la-ligne 2. de la dite note, ajouter, après moienne
et baffe juflice, ces deux mets en entier.

A la ligne 3. au lieu de lire, qui concerne le crimi-
nel, il faut lire pour ce qui concerne feulement le
criminel.

A la ligne i o. au lieu, qui font attachés au droit de
juflice, ilfaut lire, qui font attachés au droit entier
de juffice.

Et à la ligne 12. et derniere, ilfaut ajouter après le
mot juftice, celui criminelle.
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Lifte des livres -feulement neceffaires à l'intelligence
entiere des loix Municipales de -cette Province,

fçavoir,

T E Code, le Digefle, et les Novelles, conferés
avec le droit Français et la coutume de Paris. par FERR IER e

.en'6 volumes in 4 to. profeteur de
Les ln-itutes. «en 7. volumes in 120. Droit.
Son commentaire fur la coutume, Edition 1692. en 3 volumes in-fo.
Le même augmenté par fon fils, enrichi des obfervations dd Prefi-.

dent L.E CAMUS, Edition 1714. en 4 volumes in fo.
Celui de BRODEAU, quant aux fiefs. ' en 2 Volumes in fo.
Le traité des fuccefions de LE BRUN. - en I volume in fo.
Les œuvres de DUPLESSIS; Edition 1754. en 2 volumes inf.
Le Praticien Français de LANGE Edition 1755. en 2 volumes info.
Le didionnaire de droit de CoUcHoT. en i -volume in 4 to.

Celui de FERRIERE. - en 2 volumes in 4 toa et même in 2-o.
Les ouvres de DOMAT, Edition 1745. ~ ý en 1 volume in fo.
-Les œuvres de BAcQUET, augmentées par FER- I n

RIERE, Edition 1688.
Les ouvres de LoISEAU. en I volume -in fo,
Les ouvres de Jean Meé, fur-la minorité, les e

tutelles et les curatelles. - en i.volume in 4 t0.

,Les Edits, Ordonnances, Reglemens et Declarations,' rendus pour
le pals.

Les jugemens'en reglement du Conféil fuperieur.
Et les Ordonnances et Jugemens des Intendans.

Sinefßudio et ardore quodam amoris in vita nihil quicquam
Cicero. i. de orator.
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